
COUPDE FILET CHEZ LES HELLS

La police a de nouveau secoué les assises des Hells, hier, en s’attaquant
à leur filiale des Syndicate, pivot de la revente de drogue à Montréal.
Les spécialistes de l’antigang du SPVM ont mis hors d’état de nuire les
narcotrafiquants chargés d’approvisionner les revendeurs de rue. Le plus
ahurissant ; deux des principaux chefs des Syndicate sont derrière les
barreaux depuis au moins deux ans et dirigeaient toujours l’organisation.
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Un projet d’amendements à la Loi sur la santé entrouvre la porte à une présence mixte de médecins
participants et non participants au régime public d’assurance maladie dans les centres médicaux
spécialisés. Un tel changement aurait des conséquences importantes sur le système de santé, prévient
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RAFLE POLICIÈREMAJEURE À MONTRÉAL

LES FAITS SAILLANTS DU PROJET AXE
PLUS DE

600
POLICIERS
ONT PARTICIPÉ À L’OPÉRATION
DE L’UNITÉ MIXTE SANS
FRONTIÈRE

TROIS
ORGANISATIONS
CRIMINELLES
VISÉES
LES SYNDICATE,
UN GANG DE RUE DES BLEUS
ET UN GROUPE CRIMINEL DU
SUD-OUEST DE MONTRÉAL
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66
PERQUISITIONS

47 INDIVIDUS
ARRÊTÉS, SOIT
44 HOMMES ET 3 FEMMES

HUGOMEUNIER

Un haltérophile qui a déjà parti-
cipé aux Jeux olympiques est à
la tête d’une des cellules déman-
telées hier, au cours de la frappe
policière d’envergure qui a secoué
la métropole. Jean Lavertue et ses
trois frères étaient de nouveaux
noms dans le gotha de l’entourage
des Hells Angels et de l’univers
de la drogue.

Jean Lavertue, 34 ans, a reçu
la visite des policiers chez lui,
à Pointe-Claire, dans l’ouest
de Montréal. Même chose pour
ses trois frères, Patrick, 31 ans,
Martin , 41 ans et Stéphane,
34 ans. Deux d’entre eux habitent
le même quartier que lui.

On reproche aux Lavertue leur
implication dans le trafic des stu-
péfiants, entre le 1er août 2005 et
hier.

Les frères Lavertue formaient
une cellule dans le sud-ouest
de la métropole et travaillaient
loin des projecteurs. Leur rôle
était d’approvisionner en cocaïne
les frères Zephir, associés aux
Syndicate, qui servaient à leur
tour de pivot entre les gangs de
rue et les motards (voir autre

texte). Ils étaient responsables de
la distribution de plusieurs kilos
de cocaïne chaque semaine, ce
qui leur rapportait des centaines
de milliers de dollars.

Malgré leur discrétion, les
Lavertue étaient dans la ligne de
mire des policiers depuis 2001. Jean
Lavertue, haltérophile de 34 ans, a
déjà pris part à plusieurs compéti-
tions d’envergure dans cette disci-
pline, en plus d’avoir représenté le
Canada aux Jeux olympiques d’At-
lanta en 1996. Il est propriétaire
depuis quelques années d’un centre
de conditionnement physique à
Verdun, où des perquisitions ont
aussi été menées durant une bonne
partie de la journée.

À l’aube
Les premières lueurs du jour

se voyaient à l’horizon lorsqu’une
demi-douzaine de voitures de
police banalisées ont fait irrup-
tion rue Marsh, où l’ex-olympien
habite dans un bungalow assez
cossu flanqué d’un garage.

Quelques minutes plus tard,
un des enquêteurs est ressorti
de l’endroit, un talkie-walkie
entre les mains. «Tout est sous
contrôle, on l’a !» a-t-il lancé.

Pendant qu’un autobus d’éco-
liers passait devant la porte, Jean
Lavertue est sorti de sa maison
sous escorte policière, les menot-
tes aux poignets. Le prévenu,
complètement vêtu de noir, avait
l’air très calme lorsqu’il est monté
dans le véhicule des enquêteurs.

Les policiers ont ensuite fait
des perquisitions dans la maison
et le garage. Un des deux véhi-
cules du suspect a été fouillé de
fond en comble.

Près de là, avenue Saint-Louis,
les policiers ont frappé chez
Patrick Lavertue, le frère cadet de
l’haltérophile. Après son arres-
tation, plusieurs policiers ont
fouillé l’intérieur de la maison.
Dans l’entrée du bungalow, un
agent portait un manteau de l’es-
couade des gangs de rue.

Informé des événements, un
voisin n’en revenait tout sim-
plement pas. « Je ne peux pas
y croire. C’est un gars très très
très gentil. Il habite ici depuis
quelques années et travaille
dans la construction. Je suis très
surpris. Je pensais qu’il avait
été victime d’un vol », a raconté
ce voisin, sous le couvert de
l’anonymat.

Les policiers ont passé plusieurs
heures au Gym Expert, propriété
de Jean Lavertue et situé rue de
Verdun, dans l’arrondissement
du même nom. Ils y ont saisi plu-
sieurs choses, dont un ordinateur
et des documents.

À leur départ, vers 13 h 30,
le centre de conditionnement
physique et le salon de coiffure
situé dans le même bâtiment
ont aussitôt rouvert leurs portes.
Plusieurs clients, qui attendaient
la réouverture des commerces, se
sont précipités à l’intérieur. Tous
ont dit ne rien connaître des agis-
sements du propriétaire du gym.
«Pas de commentaire», a sèche-
ment laissé tomber un responsa-
ble de l’endroit, avant d’expulser
le représentant de La Presse.

Un client régulier rencontré à
l’extérieur n’avait rien à redire
contre le propriétaire, surnommé
Johnny. Jean Lavertue possède
peu d’antécédents judiciaires. En
1993, il a plaidé coupable à une
accusation de voies de fait avec
lésions.

Les Lavertue devraient, entre
autres, être accusés de complot
pour faire le trafic de stupéfiants,
trafic et gangstérisme.

Un ex-olympien et ses trois frères arrêtés
L’haltérophile avait représenté le Canada aux Jeux olympiques de 1996

ANDRÉ CÉDILOT

L
a police a de nouveau
secoué les assises des
Hells Angels, hier, en s’at-
taquant à leur filiale des

Syndicate, pivot de la revente de
drogues dans le centre-ville de
Montréal et quelques autres sec-
teurs de l’île. Pour la deuxième
fois depuis 2006, les spécialis-
tes de l’antigang de la police
de Montréal ont aussi mis hors
d’état de nuire les narcotrafi-
quants chargés d’approvisionner
les revendeurs de rue.

Le plus ahurissant, c’est que
les deux principaux dirigeants

des Syndicate sont derrière les
barreaux depuis au moins deux
ans, et qu’ils étaient toujours au
cœur des activités illicites de l’or-
ganisation. L’un d’eux, Gregory
Wooley, 36 ans, désigné comme
le grand patron de la «clique»,
est même emprisonné depuis
l’opération Printemps 2001. Il a
été mis sous arrêts au pénitencier
de Kingston, hier.

Un autre vétéran des gangs de
rue, Dany Cadet-Sprince, a aussi
été arrêté en prison, cette fois à
Laval. Successeur de Wooley à la
tête des Syndicate, il purge une
peine de quatre ans de pénitencier
pour trafic de drogue et gang-

stérisme. Fait sans précédent au
Canada, Wooley, Cadet-Sprince et
quatre de leurs acolytes devront
répondre pour la deuxième fois
d’accusations de gangstérisme lors-
qu’ils seront inculpés, aujourd’hui,
par voie de vidéocomparution, au
palais de justice de Montréal.

Les Lavertue arrêtés
D’après une dénonciation judi-

ciaire, les noms de Jean Lavertue,
34 ans, qui se faisait passer pour
un tranquille haltérophile, et de
ses frères Martin, Stéphane et
Patrick s’ajoutent à la longue liste
des narcotrafiquants à la solde
des Hells Angels. Quoique peu

connus, ils étaient dans la ligne
de mire des policiers depuis le
printemps 2001. Ils en menaient
large dans le Centre-Sud de
Montréal.

D’après les enquêteurs, ce
sont les Lavertue, à la tête de la
cellule dite du Sud-Ouest, qui
approvisionnaient le réseau des
frères Emmanuel et Jean-Ismaël
Zéphir, nouveaux intermédiaires
des Syndicate pour la distribution
de la drogue dans le centre-ville
de Montréal. Une affaire de 5 à
10 kg par semaine qui rapportait
de 400 000 à 500 000$, a déclaré
le commandant Denis Mainville,
responsable de l’enquête.

COUP DE FILET CHEZ

PHOTO IVANOH DEMERS, LA PRESSE

L’haltérophile Jean Lavertue a été arrêté tôt hier matin. Compètement vêtu de noir, le prévenu affichait un air calme en montant dans le véhicule des
enquêteurs.

À l’aube hier,
les policiers
montréalais ont
lancé une opération
antidrogue
sans précédent.
L’opération «Axe»
s’est attaquée aux
têtes dirigeantes de
trois organisations
criminelles
montréalaises.
Une journée
payante, qui a
mené à l’arrestation
de près de
50 personnes
et à la saisie de
plusieurs kilos de
stupéfiants.
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RAFLE POLICIÈREMAJEURE À MONTRÉAL

41 KG DE COCAÏNE

2300 ROCHES DE CRACK

225 KG DEMARIJUANA

11 KG DE HASCHISH

PLUS DE 50 COMPRIMÉS
D’ECSTASY

UNE CENTAINE
DE COMPRIMÉS DE
MÉTHAMPHÉTAMINES, DE
STÉROÏDES ET DE VIAGRA

25 ARMES
ET MUNITIONS

DES GILETS
PARE-BALLES

600 000$
EN ARGENT COMPTANT

5 BLACKBERRY
3CELLULAIRES 12

ORDINATEURS

Ressortissant haïtien, Dany
Cadet-Sprince, 38 ans, a été
reçu immigrant canadien le
5 mai 1978. À la police, il est
fiché gang de rue depuis la fin
des années 80. Issu du «noyau
dur», comme il est écrit dans les
rapports, Cadet-Sprince est un
des pionniers des Syndicate. Il
en est devenu le chef peu après
l’arrestation de Gregory Wooley,
en avril 2000. Sous son règne,
les Syndicate ont fait maison
nette, tout en devenant en quel-
que sorte des «sous-traitants»
des Hells Angels. Il achetait
la drogue des motards pour la
revendre dans les bars et les
arcades sous son contrôle dans le
centre-ville, ainsi que dans l’est
et l’ouest de l’île de Montréal.
Le gang vendait au moins 4 kg
de cocaïne par mois, et de 1 à
4 kg de marijuana par semaine.
Certains vendaient aussi du
crack et du speed. Ils avaient
été trahis par un associé qu’ils
avaient dépouillé de son terri-
toire de vente de drogue. Il est
tombé dans les filets de la police
en 2006.
— André Cédilot

DANY
CADET-PRINCE

ISSU DU
«NOYAU DUR»

Symbole de l’intégration des gangs
de rue au sein du crime organisé,
les Syndicate (en référence à syndi-
cat du crime) ont été créés au plus
fort de la guerre des motards, en
1999. Un sous-groupe des Rockers
de Montréal, la «clique» des
Syndicate était formée d’anciens
membres de gangs de rue et de
petits revendeurs de drogue à la
soldedesHellsAngels.Legangaété
pris en charge par Gregory Wooley,
bien vu du chef des Hells Angels
Nomads, Maurice Boucher. Selon
la police, l’exercice avait un double
but: développer le trafic de drogue
dans le centre-ville de Montréal et
ailleurs dans l’île, tout en réduisant
l’implication directe des membres
en règle des Hells Angels. À la suite
de l’opération Printemps 2001, et
l’arrestation deWooley et des autres
gros canons des Rockers et des
Nomads, les Syndicate se sont défi-
nitivement tournés vers les gangs
de rue. Après épuration de leurs
rangs, il ne restait plus que Dany
Cadet-Sprince et cinq ou six autres
de ses compatriotes. Depuis le raid
de 2006, Emmanuel Zéphir et ses
frères assuraient la relève.
— André Cédilot

Natif de Port-au-Prince, en Haïti,
Gregory Wooley, 36 ans, est un
des rares Noirs dans le giron
des Hells Angels. Avant d’être
recruté par Maurice Boucher et
ses sbires, au début de la guerre
des motards en 1994, Wooley
faisait partie d’un redoutable
gang de rue appelé les Master
B. Reconnu pour son audace et
son sang-froid, il a été assigné
au clan guerrier des Rockers de
Montréal. Il a reçu ses couleurs
le 22 juillet 1998, trois jours
après avoir été acquitté du meur-
tre d’un revendeur de drogue des
Rock Machine. Wooley s’occu-
pait de points de vente de dro-
gue du boulevard Saint-Laurent
contrôlés par les Syndicate, dont
il est le fondateur. Il a aussi ses
entrées au sein d’un autre petit
club actif dans l’ouest-de-l’Île et
la région d’Ottawa. En décembre
2004, il a été acquitté d’un autre
meurtre lié à la «guerre de sept
ans» qui a fait plus de 160 morts
entre les Hells Angels et les Rock
Machine. Il purge une peine de
13 ans de pénitencier en marge
de l’opération Printemps 2001.
— André Cédilot

GREGORY
WOOLEY

AUDACE ET
SANG-FROID

LES SYNDICATE

«SYNDICAT
DU CRIME»

CAROLINE TOUZIN

Les frères Emmanuel et Jean-
Ismaël Zéphir étaient consi-
dérés jusqu’à hier comme des
« intouchables » dans le milieu
des gangs de rue. Dans le
quartier Saint-Michel, bastion
des Bleus, Emmanuel et Jean-
Ismaël sont des «monuments »,
a expl iqué à La Pre s se une
source du milieu des gangs de
rue.

Ils étaient membres du pre-
mier gang de rue d’allégeance
bleu de Montréal, les Crack
Down Posse. Ils ont ensuite
fondé un autre gang bleu qui
existe toujours aujourd’hui,
les Krazz Brizz. «Dans Saint-
Michel , personne ne les a
vus, mais tout le monde les
connaît », illustre cette source.
Les petits trafiquants de rue
de Saint-Michel, dont le gang
de la 47e, ne pourraient fonc-
tionner sans la bénédiction
des frères Zéphir, selon nos
informations.

Les « monuments » ont été
ébranlés, hier, lors de l’opéra-
tion policière baptisée projet
Axe menée par l’unité mixte
Sans Frontière. Emmanuel ,
36 ans, est surnommé Lance
ou Manno dans le mil ieu .
Jean-Ismaël, 32 ans, est quant
à lui surnommé Sixteen. Ils
ont été arrêtés et devraient
ê t r e a c c u s é s c e ma t i n de
gangstérisme, d’importation
de cocaïne, de trafic et de pro-
duction de drogues. Ils sont
soupçonnés de faire du trafic
de drogues pour le compte du
gang des Syndicate, qualifié
de « puppet club » des Hells
Angels.

Six ans de pénitencier
L’a îné des f rères Zéphir,

Emmanuel, a purgé six ans de
pénitencier pour homicide invo-
lontaire, après avoir poignardé à
mort un homme au cours d’une
fête haïtienne en 1999. Le jour
de sa sortie de prison, le 16
janvier 2006, Emmanuel a été
accueilli par des membres des
Syndicate.

LES FRÈRES ZÉPHIR

Des
«monuments »
dans le milieu
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Les policiers ont aussi perquisitionné chez le frère cadet de l’haltérophile, Patrick Lavertue, qui vit quelques rues plus loin, à Pointe-Claire, dans
l’ouest de Montréal.

LES HELLS ANGELS
Décrits comme des criminels

de carrière, les frères Zéphir ont
fait partie des Crack Down Posse
(CDP), premier gang de rue
d’allégeance bleue à Montréal.
Ils ont ensuite fondé les Krazz
Brizz, dont les tentacules s’éten-
dent jusque dans la région
d’Ottawa. À la suite de la rafle
policière qui a emporté Cadet-
Sprince et sa suite en 2006, les
Zéphir ont accepté de prendre
la relève, mais sans s’affilier
comme tel aux Syndicate, préfé-
rant garder leur indépendance.
Il se chargeaient de contrôler les
territoires de vente de drogue,
tout en s’assurant que Wooley

et tous les autres touchent leurs
redevances.

Arrestations et perquisitions
Au moment de mettre sous

presse, les policiers montréalais
avaient procédé à l’arrestation de

47 personnes et mené pas moins
de 66 perquisitions, dont une
dans un gym de la rue de Verdun.

Ils avaient saisi 41 kg de cocaïne,
2300 roches de crack, 225 kg de
marijuana et 11 kg de haschisch,
ainsi que des méthamphétamines,
des stéroïdes et du Viagra. Ils ont
aussi confisqué 25 armes à feu,
des gilets pare-balles, des cellu-

laires, des BlackBerry et 600 000$
en espèces. «L’enquête a permis
de mettre au jour des liens d’affai-

res entre les têtes dirigeantes d’un
gang de rue majeur et celles de
deux autres organisations crimi-
nelles très actives à Montréal dans
le trafic de drogue», a déclaré
l’inspecteur Bernard Lamothe, de
la Division du crime organisé.

« En raison de sa longueur,
de sa complexité et de l’ampleur
des effectifs déployés, c’est cer-

tainement l’une des enquêtes les
plus importantes de l’histoire du
SPVM», a enchaîné son collègue
Denis Mainville. Cette razzia est
en quelque sorte une réplique de
ce qui s’est passé en mai 2006,
alors que les policiers avaient

écroué Dany Cadet-Sprince,
six de ses associés des
Syndicate ainsi que le réputé
Hells Mario Brouillette, du
chapitre de Trois-Rivières.
Aussitôt cette opération ter-
minée, ils se sont mis sur les
talons de la relève, avec en

toile de fond les frères Zéphir et
les frères Lavertue.
— Avec la collaboration de Caroline Touzin

Les deux principaux dirigeants des Syndicate sont derrière les barreaux
depuis au moins deux ans, mais ils étaient toujours au cœur des activités
illicites de l’organisation.

CYBERPRESSE.CA
OPÉRATIONAXE
La rafle policière d’hier
en photos et en vidéo sur
cyberpresse.ca
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ACTUALITÉS

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

ANDRÉ NOËL

Un projet d’amendements à la
Loi sur la santé, passé inaperçu,
entrouvre la porte à une présence
mixte de médecins participants et
non participants au régime public
d’assurance maladie dans les cen-
tres médicaux spécialisés (CMS),
des supercliniques qui pourront
opérer des patients à la façon de
petits hôpitaux privés.

Si les amendements sont adoptés,
il s’agira d’un changement majeur à
la Loi, qui aura des conséquences
importantes sur le système de santé,
prévient Marie-Claude Prémont,
juriste spécialisée en droit de la
santé et professeur à l’École natio-
nale d’administration publique.

«Il faut éviter que les fonds
publics ne financent des CMS qui
pourraient être tentés d’accepter en
priorité des clients prêts à payer, de
leur poche, des tarifs plus élevés
que ceux qui sont remboursés par
la RAMQ, explique Mme Prémont.
Sinon, les patients qui présentent
leur carte de crédit pourraient voir
un médecin de la clinique plus vite
que ceux qui présentent seulement
leur carte d’assurance maladie.»

Dans l’arrêt Chaoulli, la Cour
suprême a reconnu l’importance
du cloisonnement entre médecins
participants et non participants à
la Régie de l’assurance maladie du
Québec (RAMQ), rappelle-t-elle.
Ce principe a été réaffirmé dans la
loi. Mais, selon elle, voilà déjà que
s’ouvre une brèche.

L’arrêt Chaoulli, rendu en 2005,
a permis le recours aux assurances
privées pour certains actes médi-
caux. La Cour suprême a assuré
que cette mesure ne mettait pas en
péril le régime d’assurance public
parce que le Québec interdit aux
médecins de se faire payer dans
certains cas par la RAMQ et dans
d’autres cas par leurs patients
directement, ou par leurs assuran-
ces personnelles.

Sans cette interdiction, les
médecins choisiraient la pratique
qui leur serait la plus favorable au
moment qui leur conviendrait. Ils
choisiraient le système privé lors-

que la clientèle serait suffisante, et
compléteraient leurs revenus dans
le réseau public. Ce dernier en
souffrirait, parce que les médecins
seraient moins disponibles.

Mme Prémont avait sensibilisé
l’opinion à l’importance de ce prin-
cipe, lorsque l’ex-ministre Philippe
Couillard amodifié la loi pour tenir

compte de l’arrêt Chaoulli. Sous la
pression, le ministre a étendu le
principe d’étanchéité lorsqu’il a
créé une nouvelle structure, les cen-
tres médicaux spécialisés. En vertu
de la loi, les CMS doivent être com-
posés seulement de médecins parti-
cipants à la RAMQ, ou seulement
de médecins non participants.

Le règlement encadrant les CMS

devait entrer en vigueur le 1er

janvier. Il a été reporté au 30 sep-
tembre. L’interdiction d’avoir une
pratique mixte pose un problème
à plusieurs cabinets de médecins
voulant se transformer en CMS.
Jusqu’à maintenant, un seul per-
mis a été délivré, à la clinique
d’ophtalmologie Michel Pop, qui

fonctionne hors RAMQ. Quarante-
rois autres cabinets ont déposé une
demande de permis de CMS. Ils ne
l’ont toujours pas obtenu. Une des
raisons: ils ne répondent pas tous
aux exigences de la loi. Une solu-
tion consiste donc à changer la loi.

Avant de quitter ses fonctions
en juin, M. Couillard a déposé
des amendements à la Loi sur les

services de santé et les services
sociaux, qui viennent permettre
une certaine mixité dans les CMS.
Les amendements sont morts au
feuilleton, avec les élections et la fin
de la session parlementaire. Mais
s’ils sont à nouveau présentés – et
leMinistère indique qu’ils le seront
– le réseau public sera menacé,

affirme Mme Prémont.
Un des amendements pré-

vus au projet de loi stipule
que les cabinets privés de
médecins qui étaient com-
posés de médecins partici-
pants et non participants le
1er janvier 2008 pourront
se transformer en CMS en

gardant la même composition. Le
docteur Michel Bureau, directeur
général des services de santé au
Ministère, assure que ce seront là
des exceptions.

Mais il y a plus. Sous un même
toit, les cliniques pourraient se
diviser en deux entités. Un premier
groupe de médecins participants
obtiendraient un permis de CMS,

ce qui leur permettrait de s’associer
à un hôpital. Un deuxième groupe
de médecins, dans le même bâti-
ment, fonctionnerait comme un
cabinet entièrement privé.

C’est ce genre de structure qu’on
retrouve à la cliniqueRocklandMD.
Les médecins omnipraticiens de
cette clinique de Mont-Royal sont
non participants. Pourtant, la cli-
nique a une entente avec l’hôpital
du Sacré-Cœur et lui loue ses sal-
les d’opération, ce que, en théorie,
seules des cliniques de médecins
participants peuvent faire.

«Il y a une zone grise, reconnaît
le Dr Bureau. On pourra retrouver
un CMS de médecins non parti-
cipants, et un CMS de médecins
participants sous un même toit.
Mais il devra s’agir de deux enti-
tés corporatives différentes. Elles
n’auront pas le même directeur
médical et auront chacune leur pro-
pre permis.»

Marie-Claude Prémont affirme
que le ministère de la Santé est
en train de créer un fouillis indes-
criptible. «Petit à petit, le privé fait
son chemin. Concrètement, on se
retrouvera avec des cliniques de
médecins participants et de non
participants qui auront des permis
différents, mais qui seront sous
le même toit et qui, derrière une
façade corporative distincte, auront
des intérêts communs, soit par une
structure corporative complexe, soit
par ententes», dit-elle.

«Dans bien des cas, les méde-
cins omnipraticiens seront non
participants. La clinique pourra
demander les frais qu’elle voudra.
Les clients aisés seront prêts à
payer, en sachant que ces mêmes
médecins leur donneront un accès
rapide aux médecins spécialistes
qui, eux, seront participants et
qui seront payés par les fonds
publics . Les omnipratic iens
agiront comme des portiers à la
porte d’un bar, qui choisiront en
priorité les clients payants. Le
résultat, c’est que les patients qui
auront seulement leur carte d’as-
surance maladie devront attendre
encore plus longtemps pour voir
des médecins.»

Le réseau public menacé, selon une juriste
Des médecins du public et du privé pourraient travailler sous le même toit
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Dans l’arrêt Chaoulli, la Cour suprême a reconnu l’importance du cloisonnement entre médecins participants et non
participants à la Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ), rappelle la juriste Marie-Claude Prémont. Ce
principe a été réaffirmé dans la loi. Mais, selon elle, voilà déjà que s’ouvre une brèche.

JUDITH LACHAPELLE

Ils en étaient averti depuis 2004,
mais tentent encore une fois de
faire fléchir le gouvernement.
Dans un mois, des centaines de
bars qui possèdent moins de
cinq appareils de loterie vidéo
perdront cette source de revenus
et risquent la faillite, ont-ils fait
savoir hier.

Renaud Poulin, président de
la Corporation des propriétaires
de bars, brasseries et tavernes du
Québec, estime que le retrait des
appareils de loterie vidéo (ALV)
dans les petits bars «ne sert qu’à
aider un sénateur libéral en dif-
ficultés financières ». La firme
Attractions hippiques, propriété
du sénateur Paul Massicotte, a
jusqu’au 9 mars pour trouver un
arrangement avec ses créanciers.
L’entreprise souhaite notamment
obtenir de Québec le droit d’aug-
menter le nombre d’ALV dans son
salon de jeu montréalais.

Pourtant, les tenanciers de bars
comptant moins de cinq ALV
savent depuis près de cinq ans
qu’ils perdront leurs appareils.
La Société des loteries vidéo du
Québec a avisé en décembre plus
de 300 propriétaires de bars que
leurs ALV, propriété de la société
d’État, leur seront retirés entre
le 16 et le 31 mars prochain.
L’opération, la dernière étape du
plan de restructuration adopté en
2004, vise à réduire l’accessibilité
et la proximité des ALV pour lut-
ter contre le jeu compulsif.

Hier, en conférence de presse,
quatre tenanciers membres de la
Corporation ont plaidé que la dis-
parition de leurs ALV entraînera
peut-être la faillite de leur entre-
prise. «On n’a reçu aucune raison
valable de Loto-Québec de nous
les retirer», s’est plaint Patrick
Michaud, propriétaire d’un éta-
blissement à Louiseville. «On ne
demande pas d’argent, on veut
seulement garder nos emplois.»

M. Michaud a évalué à « au
moins 50%» de ses revenus les
activités liées aux trois ALV de
son bar, soit les 15 000$ en com-
mission qu’il reçoit pour chacun
des appareils et les ventes de

boissons et nourriture consom-
mées par les joueurs.

« Je ne vois pas pourquoi
on empêche une forme de
partage plus équitable pour
tout le monde », a renchér i
Sylvain Chénard, de Longueuil
(LeMoyne). «Mes voisins qui ont
plus de machines vont les gar-
der. C’est injuste. » Les joueurs
ne feront que se déplacer vers
un autre établissement, ce qui
ne règle rien au problème du jeu
compulsif, disent les tenanciers.

« Le rôle des ALV n’est pas
d’assurer la survie financière des
établissements», a indiqué hier

la porte-parole de Loto-Québec,
Marie-Claude Rivet. «S’il s’agit
de la pierre angulaire du bar, il y
a un problème, et ce n’est pas le
nôtre. Ils ont eu quatre ans pour
se préparer.»

En 2004, Loto-Québec s’est
donné comme objectif de réduire
de 31% le nombre de sites avec
ALV, soit 1142 établissements.
En retirant ces dernières années
les ALV notamment des bars
de Québec et Trois-Rivières – à
cause de l’ouverture d’un salon
de jeu –, la société d’État a atteint
plus de 80% de son objectif, dit
Mme Rivet.

RETRAIT D’APPAREILS DE LOTERIE VIDÉO

Des tenanciers de bar tentent
de faire fléchir Québec

PHOTO PATRICK SANFAÇON, ARCHIVES LA PRESSE

Dans un mois, des centaines de bars qui possèdent moins de cinq appareils de
loterie vidéo perdront cette source de revenus.

« Il faut éviter que les fonds publics ne financent
des CMS qui pourraient être tentés d’accepter en
priorité des clients prêts à payer, de leur poche. »
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ACTUALITÉS

RÉMI NADEAU
LA PRESSE CANADIENNE

QUÉBEC — Perçue comme une
possible candidate-vedette, l’ex-
députée Marie Grégoire ne sera
pas de la course à la direction de
l’Action démocratique du Québec.

Plus de deux mois après l’an-
nonce de la démission du chef
Mario Dumont, alors que le bureau
de direction s’apprête à dévoiler
les règles entourant la course à la
direction, personne n’est encore
officiellement sur les rangs.

Même si elle reconnaît avoir été
courtisée récemment par des mem-
bres de l’ADQ, MmeGrégoire écarte
la possibilité d’être candidate à la
succession du cofondateur du parti.

«Oui, j’ai été sollicitée et c’est
hyper flatteur. Mais je suis bien
dans ce que je fais, j’ai l’impres-
sion de contribuer à ma façon»,
a-t-elle déclaré lors d’un bref entre-
tien téléphonique avec La Presse
Canadienne, hier.

Puisque des militants cherchent
à susciter une candidature pouvant
favoriser la relance du parti, les
coups de téléphone se sont multi-
pliés au bureau de l’ex-députée de
Berthier, qui profite d’une tribune
télévisuelle quotidienne au Réseau
de l’Information, à titre de chroni-
queuse politique.

Mais Mme Grégoire, qui rédige
aussi une chronique dans le journal
Métro, en plus d’occuper un poste
de vice-présidente aux communica-
tions de la firme de relations publi-
ques HKDP, n’a pas l’intention
de sacrifier son actuelle situation
professionnelle.

«Non», a-t-elle répondu ferme-
ment, quand on l’a questionnée
sur la possibilité qu’elle se laisse
convaincre par la pression des
membres.

Même s’il dit ne pas l’avoir
contactée personnellement, le
président du caucus des députés
adéquistes, Janvier Grondin, est
l’un de ceux qui souhaiteraient voir
Marie Grégoire se lancer dans la
course. «La population l’aime bien,
elle passerait bien dans les médias,
ce serait une pointure de bonne
grandeur», a commenté le député
de Beauce-Nord.

Sans discréditer ses collègues
députés qui songent à se porter
candidats, dont Éric Caire, de La
Peltrie, et François Bonnardel, de
Shefford, M. Grondin verrait d’un
bon œil que des personnalités plus
connues du public soient sur les
rangs.

Marie
Grégoire
ferme
la porte
à l’ADQ

M
o n i q u e J é r ô m e -
Forget par-ci, Monique
Jérôme-Forget par là.

À la radio dès le petit
matin, puis hop, elle fonce vers
un studio de télévision pour se
précipiter quelques heures plus
tard devant les journalistes de la
tribune parlementaire à Québec.

Généralement, lorsque l’on voit
un ministre s’agiter autant, cela
fait germer des soupçons sur ses
ambitions pour la direction.

Dans le cas de la ministre des
Finances, toutefois, c’est tout le
contraire : si d’aventure elle eût
entretenu quelque ambition du
genre (ce qui n’est pas le cas,
selon son entourage), sa surexpo-
sition des derniers jours vient d’y
mettre fin.

On pourra dire de Monique
Jérôme-Forget qu’elle n’a pas
dit toute la vérité lors de la der-
nière campagne électorale. Ou on
pourra lui reprocher d’avoir sorti
de belles grosses lunettes roses
de sa célèbre sacoche. Mais on
ne pourra certainement pas lui
reprocher d’être déloyale envers
son chef et de se défiler quand ça
chauffe. Depuis trois jours, Mme

Jérôme-Forget s’est transformée
en gilet pare-balles pour Jean

Charest et elle a pris toutes les
volées de plomb.

Hier matin, par exemple, c’est
elle-même qui a téléphoné à
l’émission de Paul Arcand au
98,5 pour se défendre en ondes!
Même volontarisme, deux jours
plus tôt, à RDI, pour parler de la
Caisse de dépôt.

Cela soulève une grave ques-
tion : où est Jean Charest?

Physiquement, il est à Québec,
évidemment, puisqu’il a présidé
une réunion extraordinaire de
deux jours, mardi et mercredi, du
Conseil des ministres. Mais poli-
tiquement, le premier ministre est
complètement absent.

La dernière fois qu’on l’a vu,
c’était la semaine dernière, à
l’Élysée, lors de la cérémonie en
son honneur. Au Québec, il faut
remonter au mois dernier, à l’occa-
sion de la courte session extraor-
dinaire de l’Assemblée nationale
sur la crise économique.

Pourtant, c’est M. Charest lui-
même qui nous a lancés en cam-
pagne électorale, tard en automne,
sous prétexte qu’il fallait urgem-
ment élire un gouvernement
majoritaire ayant le mandat fort
de s’occuper de l’économie.

M. Charest, vous vous en sou-

viendrez, voulait n’avoir qu’une
seule paire de mains, la sienne,
sur le volant. On dirait bien,
toutefois, qu’il a plutôt les mains
dans les poches ces temps-ci.

La comparaison avec le pré-
sident américain, omniprésent,
lui, n’avantage pas Jean Charest.
Barack Obama s’agite depuis un
mois avec une inépuisable éner-
gie pour tenter de relancer l’éco-
nomie ; Jean Charest se balade
en Europe et se cache derrière sa
ministre des Finances.

Il ne s’agit pas, évidemment,
de décharger la ministre des
Finances de ses responsabilités ni
d’excuser ses prévisions jovialis-
tes de la campagne électorale.

Considérant, toutefois, l’écart

abyssal entre ce que ce gouver-
nement nous a dit pendant la
récente campagne et la réalité,
Jean Charest nous doit certaine-
ment quelques explications.

Par exemple, pourquoi avoir
promis l’équilibre budgétaire,
alors que tout indiquait que nous
nous dirigions vers un déficit?

Je me souviens d’avoir posé
la question suivante au premier
ministre (saministre des Finances
était à sa gauche) en tout début

de campagne : crise économique
= moins de revenus pour l’État,
qui, par ailleurs devra dépenser
davantage. Pouvez-vous, donc,
exclure aujourd’hui un retour au
déficit et des hausses de tarifs?

Je ne me rappelle pas toutes les
arabesques dans sa réponse, mais,
en gros, le premier ministre m’avait
répondu: ne vous en faites pas,
l’équilibre budgétaire est assuré,
même sans hausses de tarifs.

Après les revirements des
derniers jours dans les finances
publiques du Québec, doit-on
aussi conclure que les hausses
de tarifs, comme le déficit, sont
maintenant inévitables?

Ne manquerait plus que ça
pour finir de «brûler» Monique

Jérôme-Forget. Celle-ci, de toute
façon, ne finira vraisemblablement
pas son mandat (selon des sources
libérales fiables, elle n’était pas
chaude à l’idée de se représenter
la dernière fois, mais elle est restée
à la demande du premier minis-
tre, qui voulait garder intacte son
équipe économique).

Les libéraux peuvent bien brû-
ler Monique Jérôme-Forget pour
sauver Jean Charest. Il se peut
même que cela fonctionne et que

l’on passe l’éponge, dans 12 ou
18 mois, si la reprise attendue se
confirme.

À court terme, toutefois, cette
stratégie ne peut que nuire à
l’économie du Québec parce
qu’elle effrite encore un peu plus
la confiance.

Les Québécois avaient déjà
perdu confiance dans les mar-
chés, dans l’économie en général
et dans le marché du travail. Ils
ont maintenant de bonnes rai-
sons de perdre confiance en leur
gouvernement.

Sous-estimer l’ampleur des
problèmes en campagne électorale
pour ensuite égrener le chapelet
des mauvaises nouvelles ne fera
rien, en effet, pour faire remonter

le niveau de confiance.
Que savait vraiment Jean

Charest lors de la dernière
campagne électorale à pro-
pos de la Caisse de dépôt,
sur le déficit ou sur les cou-
pes à la péréquation?

On ne le saura jamais
avec certitude, mais de deux
choses l’une : soit il savait,
ce qui trahirait un oppor-
tunisme politique primaire ;

soit il ne savait pas, ce qui est
paradoxal pour un chef qui se fait
élire en prétendant être le mieux
placé pour faire face à la crise.

COURRIEL
Pour joindre notre chroniqueur :
vincent.marissal@lapresse.ca

LA RÉALITÉ RATTRAPE
LA MINISTRE, LA CHRONIQUE
DE SOPHIE COUSINEAU,
EN PAGE 1 DE LA PRESSE AFFAIRES.

Monique casque, Charest se cache

VINCENT
MARISSAL
CHRONIQUE

On pourra reprocher à Monique Jérôme-
Forget d’avoir sorti de belles grosses lunettes
roses de sa célèbre sacoche. Mais on ne
pourra certainement pas lui reprocher d’être
déloyale envers son chef et de se défiler quand
ça chauffe.
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(3) À l’achat d’un compact numérique recevez: 10$ de rabais sur les cadres numériques, 10% de rabais sur les cadres et albums, 20$ de rabais sur un atelier du Grand Chef, 10 impressions numériques 4x6po gratuites.

Incluant un étui TC65
(valeur de 2499$)

• Pour la photo et la vidéo
Sherpa 200R

11999$
GE KITSHERPA

EN PRIME
PORTEFEUILLE 2

EN PRIME
PORTEFEUILLE 1

À un clic du plus grand spécialiste photo et vidéo

lozeau.com
Idées-cadeaux
pour la St-Valentin

• Capteur CMOS 10,1 mégapixels
• Incluant un objectif 18-55mm IS

EN PRIME
PORTEFEUILLE 2

EN PRIME
PORTEFEUILLE 2

EN PRIME
PORTEFEUILLE 3

EN PRIME
PORTEFEUILLE 2

NOUVEAU

• Zoom 60x, Écran 2,7" tactile
• Disque dur interne de 60Go
• Disponible en argent,

bleu et rouge

DCR-SR47 (60Go)

48999$
SO DCRSR47

EN PRIME
PORTEFEUILLE 2

NOUVEAU

109999$ Boîtier seulement
NI 17090

1 39999$ Incluant un objectif 18-105mm VR
NI KITD9018105

• Capteur CMOS 12,3 mégapixels
• Fonction vidéo HD 720p
• Mise au point sur 11 zones
• Mode Live View, D-Lighting actif

Avec fonction vidéo HD

Mode
Vidéo HD

EN PRIME
PORTEFEUILLE 1

• 10,2 mégapixels
• Incluant un objectif 18-55mm VR

EN PRIME
PORTEFEUILLE 1

EN PRIME
PORTEFEUILLE 1

Incluant un objectif 18-55mm VR
et un objectif 55-200 VR

• 6,1 mégapixels
• Incluant un objectif 18-55mm

et un sac

48999$

74999$

Incluant un objectif 18-55mm et
un objectif 55-200 VR

59999$

86999$

NI KITD40

NI KITD40DUO

Coolpix P80
• 10,1 mégapixels
• Objectif grand-angle 18x VR

35999$
NI 16675

Coolpix P6000
• 13,5 mégapixels
• Modes manuels

42999$
NI 16681

Rég.: 59999$

Coolpix S560
• 10 mégapixels, objectif 5x VR
• Disponible en noir ou bleu

21999$
NI 16692

EN PRIME
PORTEFEUILLE 3

EN PRIME
PORTEFEUILLE 3

EN PRIME
PORTEFEUILLE 3

Cartes-cadeaux disponibles en magasin

Offrir le plaisir
de choisir

EN PRIME
PORTEFEUILLE 1
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L’
an dernier, quand le gou-
vernement a annoncé sa
fameuse politique antimal-
bouffe dans les écoles, je

me suis sentie bien seule dans le
camp de ceux qui trouvaient que
ça n’avait pas d’allure.

Pas d’allure d’interdire pour
interdire, sans proposer autre
chose.

Pas d’allure de soumettre nos
enfants à des interdictions ali-
mentaires à l’ancienne – pas de
hamburgers, pas de poutine,
etc. – alors que tout le monde sait
que la privation conduit souvent à
l’excès et que l’interdit excite les
passions.

Pas d’allure, bref, et voué à
l’échec, de remplacer d’attrayantes
frites par du brocoli trop bouilli.

Un an après la mise en place de
ladite politique, le gouvernement
montre finalement des signes qu’il
allume lui aussi sur l’absurdité
de bannir tous azimuts sans aller
plus loin.

Cette semaine, à une rencontre
organisée par les Producteurs lai-
tiers du Canada, Jézabelle Palluy
et la Dre Lyne Arcand, deux cher-
cheuses de l’Institut national de
santé publique du Québec, sont
en effet venues parler du genre

d’actions que l’organisme aimerait
aider à mettre en place dans les
écoles pour que l’éducation ali-
mentaire de nos enfants se fasse
autrement que par l’interdit.

En lisant les documents de tra-
vail qu’elles ont préparés – dont
ma collègue Stéphanie Bérubé fai-
sait état mardi –, on constate que
leur réflexion, inspirée de ce qui
se fait ailleurs et qui marche, est
plutôt moderne.

«On est tout sauf convention-
nelles», m’a assuré Mme Arcand en
entrevue après leur conférence. Il
n’est plus question de sermonner
les enfants sur la vertu des fruits
et des légumes et sur le péché
de gourmandise que représente
toute affection pour la poutine
ou le gâteau aux carottes. L’idée,
c’est d’amener les enfants vers
une alimentation diversifiée par
le plaisir et les activités éducatives
ludiques.

On parle donc autant de projets
pour aider les jeunes à se prému-
nir contre les méfaits de l’unifor-
misation des images corporelles
véhiculées par le monde de la
mode et du divertissement, que de
faire participer les parents et les
enfants à la construction de nou-
veaux menus scolaires appétis-

sants. J’ai même lu quelque part
la suggestion de donner aux élèves
l’accès aux cuisines scolaires pour
qu’ils puissent eux aussi popoter.

On insiste sur l’importance
d’agir pour que l’enfant apprenne
à manger, mais qu’il apprenne
aussi à s’aimer. Il est en effet cru-
cial de les protéger des régimes
et des privations, car cela mène,
paradoxalement, à la prise de
poids ou, pire, à des troubles du
comportement alimentaire.

Génial ce nouveau virage?
Sur papier, ce n’est pas mal.
Mais il reste tellement de che-

min à parcourir et tellement d’obs-
tacles à surmonter que nos enfants
auront, je le crains, le temps de

faire leur doctorat avant qu’on
puisse dire mission accomplie.

Premier problème: l’inertie des
institutions. Avant que des menus
vraiment trippants soient mis en
place pour remplacer les pogos
bannis, on dirait qu’il faudra un
siècle. Les chercheuses de l’Insti-
tut de santé publique n’ont même
pas terminé la version finale de
leurs suggestions qui devront
ensuite cheminer à travers les
ministères de la Santé et de l’Édu-
cation et se faufiler par les CSSS
et les commissions scolaires sans
parler des conseils d’école et je
ne sais trop quelle autre instance
avant d’arriver concrètement dans

les écoles. Et là, il faudra que les
profs et les directions interprètent
« ces outils décisionnels» pour
trouver des «activités intégratri-
ces» cherchant à «développer le
savoir être» et autres compétences
transversales...

Entre- temps , la menta l ité
ambiante manichéenne antimal-
bouffe aura eu le temps d’écœu-
rer à jamais bien des enfants des
courgettes à l’eau et de la pizza
multi-grains au chou-fleur offertes
depuis un an par des cafétérias
pas du tout adéquatement pré-
parées au virage antimalbouffe
imposé début 2008.

Et là, je ne parle même pas de
tous ces ados qui ont déjà fait une

croix sur leur cafétéria scolaire
et adopté le casse-croûte du coin
pour y dévorer ce qui leur plaît.

Le second grand problème, c’est
l’inertie des mentalités. Avant que
les profs et les directeurs d’école et
les éducatrices de service de garde
se débarrassent eux-mêmes du
catéchisme anticalorie, cette men-
talité régime qui sous-tend depuis
toujours les réformes alimentaires
faites supposément au nom de la
santé, les jeunes auront le temps
d’en entendre des balivernes sur
ce qui est bon et ce qui est mal en
matière d’alimentation.

D’ailleurs, malgré toute l’ouver-
ture du document de l’Institut

national de santé publique, il ne
demeure pas loin, lui non plus, de
ce paradigme selon lequel il faut
d’abord et avant tout se préoccu-
per de ce que les enfants mangent
plutôt que de combien et comment
ils mangent. Oui, on reconnaît
qu’il est crucial d’apprendre aux
enfants à respecter leurs signaux
de faim et de satiété, de ne pas
diaboliser la malbouffe et de les
aider à développer une attitude
positive face à la nourriture. Mais
ce sont des détails comparé à l’im-
portance qu’on accorde, à travers
tout le document, au respect du
Guide alimentaire canadien.

Ah, le Guide !
Est-ce conforme au Guide? Est-

ce qu’on suit les recomman-
dations du Guide? Est-ce en
accord avec le Guide?

Sauf qu’un enfant peut
très bien respecter le Guide
et manger trop. Le Guide ne
connaît pas les besoins calo-
riques spécifiques de chaque

enfant. Si ce qu’on veut, c’est
apprendre aux enfants à manger
adéquatement, il faut arrêter de
croire que le Guide détient la vérité.
Et il faut arrêter de penser qu’en
sachant ce qui est bon pour lui,
l’enfant va adopter un comporte-
ment sain. Savoir est une chose.
Manger en est une autre. Et on ne
le fait pas uniquement avec la tête.
Parlez-en aux 90% de person-
nes qui reprennent tout le poids
perdu, et plus, après avoir suivi un
régime amaigrissant.

Voulons-nous envoyer nos
enfants à l’école ou à un endroit
qu i re s semble au x Weight
Watchers?

Début d’une ère post-brocoli bouilli

MARIE-CLAUDE
LORTIE
CHRONIQUE

L’idée, c’est d’amener les enfants vers une
alimentation diversifiée par le plaisir
et les activités éducatives ludiques.

STÉPHANIE BÉRUBÉ

ALIMENTATION
La lutte contre les vilains gras
trans lancée en 2006 par le
gouvernement fédéral donne
de bons résultats : 80% des ali-
ments préemballés respecteraient
la limite imposée. Et de moins
bons: la majorité des produits de
boulangerie (croissants, tartes,
gâteaux, beignets et brownies)
qui ne sont pas destinés à la
vente directe aux consommateurs
dépassent la limite permise. Et
parfois de beaucoup.

«C’est pour cette raison que
nous croyons qu’il faut imposer
une réglementation et non laisser
une autoréglementation entre les
mains de l’industrie », précise
Stéphanie Tremblay, nutrition-
niste à la Fondation des maladies
du cœur du Québec.

Le Programme de surveillance
des gras trans a publié hier son

nouveau rapport. Les inspecteurs
fédéraux ont vérifié la teneur en
gras trans affichée sur des pro-
duits alimentaires commerciaux,
notamment des produits de bou-
langerie et de pâtisserie qui étaient
jusqu’à tout récemment des mines
de ces gras saturés, hautement
dommageables pour la santé.

Le résultat est consternant: là où
les industriels doivent afficher la
composition de leurs aliments, les
gras trans ont fondu, en général.

«Notre gouvernement se réjouit
de constater que l’industrie a
réduit le niveau de gras trans dans
de nombreux aliments préembal-
lés, commente la ministre de la
Santé, Leona Aglukkaq. Elle y est
parvenue en trouvant des solu-
tions plus saines, sans toutefois
augmenter les niveaux de gras
saturés. Il est aussi encourageant
de constater que les aliments ven-
dus dans divers restaurants de
cuisine internationale respectent
la limite de gras trans.»

Bravo pour ce volet où il y a de
nettes améliorations.

Échappatoire
Les résultats sont toutefois

moins reluisants dans les ali-
ments destinés aux restaurants
ou aux cafétérias. Ces produits
de boulangerie ne sont pas éti-
quetés. Leur teneur en gras trans
est nettement plus élevée : 75%
des croissants ont échoué au test.
C’est-à-dire qu’ils contiennent
plus de 5% de gras trans. Et que
le consommateur l’ignore.

«Nous continuons de recom-
mander aux consommateurs d’évi-
ter le plus possible les aliments
transformés et d’être très prudents
avec les produits de boulange-
rie», note Stéphanie Tremblay. La
nutritionniste conseille aussi aux
consommateurs de bien lire les
étiquettes à l’épicerie, car une par-
tie des produits ne se conforment
toujours pas aux recommanda-
tions fédérales.

BEIGNETS ET CROISSANTS

Moins de gras trans... lorsqu’il y a une étiquette !

PHOTO DARRON CUMMINGS, ARCHIVES ASSOCIATED PRESS

Les aliments destinés aux restaurants ou aux cafétérias, notamment les
produits de pâtisserie, n’affichent pas leur contenu en gras trans.
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STÉPHANIE BÉRUBÉ

Plusieurs amateurs de bons fromages qué-
bécois ne conservent de la crise de la listé-
riose qu’un arrière-goût, vague et lointain.
Pour ceux qui font ces fromages, la crise
est toujours bien présente. Et elle risque de
leur coûter leur relève.

«Mon associé et moi avons neuf enfants,
si on calcule les deux familles, explique
Louis Arsenault, de la jeune fromagerie
des Grondines. Aucun ne souhaite prendre
le relais.» Ses collègues abondent dans son
sens.

« L’automne a été vraiment difficile
pour mes artisans, qui a été épuisant»,
confie Nancy Portelance qui distribue les
Fromages de pays. Plusieurs ont cessé de
travailler avec le lait cru. D’autres éprou-
vent de sérieuses difficultés financières et
sont au bord de la faillite. Ils ont les traits
tirés et leur métier est devenu une énorme
source de tracas. «J’ai vraiment hâte qu’ils
retrouvent leurs vies paisibles et de les voir
reprendre le travail avec sérénité», dit la

distributrice de la région de Portneuf.
Au cœur de la crise, en septembre, les

fromagers marchands du Québec se sont
regroupés. Les concurrents sont soudain
devenus collègues, par la force des cho-
ses. Hier, réunis en conférence de presse
à Montréal, ils ont demandé à Québec
de rapidement aller au-delà des belles
paroles et de donner un coup de pouce
aux petits artisans qui font du fromage.
Cinq mois après la crise, mais avant que
d’autres ferment leurs portes.

Leur geste est d’autant plus noble
qu’eux, les commerçants, ont reçu un
crédit pour l’achat de fromages québé-
cois après que les inspecteurs du minis-
tère de l’Agriculture, des Pêcheries et de
l’Alimentation (MAPAQ) eurent détruit
une partie de leurs stocks, un samedi de
septembre 2008. «On est prêts à mettre
ça de côté, dit André Piché, propriétaire
de la boutique Maître Corbeau et porte-
parole du groupe. Il faut qu’on travaille
ensemble pour ne plus jamais que ça se
reproduise. »

Les marchands demandent au MAPAQ
de maintenant instaurer un programme
d’aide pour les artisans producteurs, pour
qu’ils puissent avoir de meilleurs outils
pour endiguer les pathogènes dangereux.
Pour que lorsque les inspecteurs arrivent,
le fromager n’ait pas peur de perdre sa
production.

Depuis la crise, les inspections se sont
multipliées chez les fromagers. «Ces ins-
pections sont un poids psychologique
énorme», dit André Piché. Pour cette
raison, de nombreux fromagers cessent de
travailler avec le lait cru. Il n’en resterait
qu’une quinzaine, alors qu’il y en avait le
double il y a un an.

«Pour un fromager artisan, le lait cru est
la seule façon de se démarquer des indus-
triels», explique André Piché. Selon lui,
si on laisse nos fromagers cesser de mani-
puler du lait cru parce qu’ils craignent les
inspections du MAPAQ, on perd une par-
tie de notre spécificité. «Regardez Saputo,
avec ses fromages Alexis de Portneuf ou du
Village 1860. Ils imitent parfaitement la
signature des artisans. Alors, il faut que les
vrais artisans aient encore les moyens de
faire des fromages qui se démarquent.»

C’est vrai, mais cela n’a pas empêché
Jacob Lehman, d’Hébertville au Lac-
Saint-Jean, d’abandonner le lait cru. «Je
ne peux pas continuer de travailler dans
ces conditions», expliquait le fromager

hier, la mine triste.
Son Valbert, un fleuron des froma-

ges fins du Québec, n’existe déjà plus.
Pour le restant de sa gamme, la famille
Lehman utilise désormais du lait
« thermisé», c’est-à-dire légèrement
chauffé pour limiter les pathogènes.
Jacob Lehman a pris cette décision à
contrecœur puisqu’il maintient que
c’est avec le lait cru que le fromager
peut vraiment développer des arômes
spécifiques. «Autrement, le fromage
que l’on fait ici, on pourrait le faire en
Arabie Saoudite», dit-il.

Nouvelle association
Les fromagers artisans du Québec

viennent aussi de se regrouper dans une
association. Pour en être membre, il faut
que le fromager soit également un produc-
teur laitier et qu’il transforme son lait en
fromage.

Le but est de donner une voix unique
pour les petits fromagers du Québec. Une
voix qu’ils n’avaient pas avant, en étant
associés avec les Industriels laitiers, un
regroupement qui compte des membres
comme Saputo et Natrel.

L’entente n’est pas facile entre tous
ces intervenants, mais elle est souhaitée.
«Nous avons tous des buts communs»,
indique Louis Arsenault, président du
regroupement de petits producteurs. Le
fromager voudrait que le MAPAQ crée
«une escouade fromage», composée de
professionnels, spécialisés dans l’industrie
fromagère. Le groupe doit rencontrer des
représentants du Ministère pour leur pré-
senter ses demandes. Le but étant de pou-
voir mieux gérer une situation d’urgence,
si une nouvelle crise devait survenir.

Et les consommateurs? Ceux qui étaient
de bons clients le sont encore, explique
Alain Besré, de la fromagerie Atwater,
distribution. «Mais ceux qui achetaient
occasionnellement des fromages québécois
ont été très marqués par la crise, dit-il. Et
ceux-là vont être difficiles à retrouver, car
nous les avions convaincus, un à un.»

SÉQUELLES DE LA CRISE DE LA LISTÉRIOSE

Les fromagers
crient à l’aide

PHOTO MARTIN CHAMBERLAND, LA PRESSE

Réunis à Montréal hier, les fromagers marchands du Québec ont demandé à Québec de
rapidement donner un coup de pouce aux petits artisans qui font du fromage.

Plusieurs ont cessé de travailler
avec le lait cru. D’autres
éprouvent de sérieuses
difficultés et sont au bord de
la faillite. Ils ont les traits tirés
et leur métier est devenu une
énorme source de tracas.
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ARIANE LACOURSIÈRE

Une importante recherche en cardiologie
dans 35 pays, dont le Canada, a mené à
la découverte d’un nouveau médicament
qui pourrait aider les patients atteints
d’arythmie cardiaque.

L’étude, publiée dans le New England
Journal of Medicine, montre que la droné-
darone réduit le risque d’hospitalisation
et de décès chez les patients atteints de
fibrillation auriculaire. Cette maladie,
qui touche 250 000 Canadiens, augmente

les risques de subir un accident vascu-
laire cérébral.

Les hospitalisations pour fibrillation
auriculaire ont augmenté de 66% au
cours des 20 dernières années au Canada.
Pour la première fois, un médicament
permettant de diminuer les effets secon-
daires de la maladie est trouvé. L’étude
clinique sur la dronédarone a permis
de déterminer que le médicament réduit
de 24% les risques d’hospitalisation ou
de décès chez les patients souffrant de
fibrillation auriculaire.

Découverte majeure pour le cœur
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Le relâchement des tissus de la peau survient à un certain moment de la
vie. Derma-Lifte COLOSTRUM une crème antirides peut donner au
cou une apparence plus ferme.

Derma-Lifte COLOSTRUM a créé une préparation crémeuse à base
de COLOSTRUM, pour rehausser l’apparence de la peau du cou. Votre
peau paraîtra plus jeune et plus lisse.

Les recherches ont montré que le COLOSTRUM possède une multitude
de bénéfices, incluant des facteurs épidermiques qui donnent à la peau
une apparence revitalisée et raffermie. Son rôle est de renverser l’appa-
rence des signes du vieillissement de la peau et améliorer son élasticité.

Le COLOSTRUM renferme 250 substances et se présente comme un des
plus forts éléments de la nature.**

Les effets combinés du COLOSTRUM sont une véritable ressource pour
l’épiderme et ont une influence profonde sur l’aspect, la texture, et la
FERMETÉ de la peau du cou. Derma-Lifte COLOSTRUM exerce donc
ses effets par le cheminement de ses facteurs d’afflux au sein du tissu
cutané.

De plus, Derma-Lifte COLOSTRUM, en reconnaissant l’importance
de la richesse des facteurs du COLOSTRUM pour l’homéostasie cuta-
née, parvient à redonner une belle apparence à la peau en subvenant
aux besoins des acteurs pivots de celle-ci. Des acteurs dont le rôle est de
retarder les signes, l’aspect et la visibilité des outrages du temps.

**Référence: convention of the American College for Advancement in Medicine.

En vigueur du samedi 14 février
au mardi 17 février 2009
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Achetez une Crème
COLOSTRUM

et recevez une 2e tout à fait
gRATuiTEMEnT

Derma-LifeMD Colostrum : ingrédients inCi déposés

*

* Jusqu’à épuisement de l’inventaireDisponible aux endroits suivants :
Espace Santé BeautéJohanne Verdon1278, rue Jean-Talon estMontréal 514 279-3709www.johanneverdon.com
Espace Santé BeautéJohanne Verdon2750, chemin Ste-Foy (Plaza Laval)Bureau 109, Ste-Foy 418 656-1266
Boutique Luc Mathieu5455, boul. des ForgesTrois-Rivières 819 378-7777
Boutique Luc Mathieu104, route du Président-KennedyLévis 418 833-5933
Commandes postalespour les boutiques Luc Mathieuligne sans frais: 1 877 511-3368www.boutiquesantelucmathieu.com

Espace Santé BeautéJohanne VerdonCentre Laval1600, boul. Le Corbusier 450 688-5455Laval
Espace Santé BeautéJohanne Verdon341-A, boul. Saint-JosephGatineau 819 770-3645
Boutique Luc Mathieu2304, rue King OuestSherbrooke 819 823-3322
Boutique Luc Mathieu227, rue Principale ouestMagog 819 868-3368
Bio-Actif inc.Heures d’ouverture restreintes880, rue Michèle-Bohec 450 979-2506Blainville

Espace Santé BeautéJohanne Verdon145A, boul. des PromenadesSt-Bruno 450 653-6009(Promenades St-Bruno)
Espace Santé BeautéJohanne Verdon100, boul. Brien, Galeries Rive-NordRepentigny 450 657-2032
Espace Santé BeautéJohanne Verdon1128, boul. St-Joseph, Terrasses Des LilasDrummondville 819 850-1705
Vitavie au naturel3333, boul. du CarrefourPromenade Beauport 418 667-0070
Ferti 2000: commandes postalesTél.: 514 272-1365.Ligne extérieure: 1 800 272-1365• Lun. 8h à 18h • Mar. au ven. 8h à 17h• Samedi 7h à 17h • Dimanche 7h à 17h

Fermeté du tissu du cou
Derma-Lifte COLOSTRUM
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CAROLINE TOUZIN

L’Association des procureurs de la
Couronne du Québec a déploré,
hier, « l’exode»de sesprocureurs en
raison d’une charge de travail trop
lourde et des salaires trop bas.

Dans la dernière année, au
moins sept procureurs de la
Couronne du bureau de Montréal
ont quitté leur poste, dont trois
sont partis en Alberta pour occu-
per les mêmes fonctions à un
salaire 40% plus élevé, a indiqué
le président de l’Association, Me

Christian Leblanc.
Pas plus tard que cette semaine,

un procureur « expérimenté et
hautement respecté », Me Steve
Magnan, du bureau de Québec, a
démissionné pour devenir avocat
de la défense. «Comme beaucoup
d’autres procureurs, il était exas-
péré que les choses ne changent
pas. On perd un autre procureur
d’expérience qui sera remplacé
par un jeune qui sort de l’école»,
se désole Me Leblanc.

Au total, il y a 419 procureurs
de la Couronne provinciaux et 48
fédéraux au Québec.

Mal payés
À l’exception des sept procu-

reurs de l’Île-du-Prince-Édouard,
les procureurs de la Couronne du
Québec sont les plus mal payés au
Canada. Par rapport à certaines
provinces, le retard salarial est de
près de 50%, selon l’Association
des procureurs.

De plus, le Québec détient le
pire ratio procureur par habitant
du Canada, ajoute-t-il. «Le temps
accordé aux victimes d’actes
criminels ainsi que les services
offerts à la population générale
s’en trouvent affectés», ajoute Me

Leblanc.
De son côté, l’employeur, le

bureau du Directeur des pour-
suites criminelles et pénales
(DPCP), dit qu’il ne détient
pas de comparaisons salaria-
les avec les autres provinces. Il
réfute tous les autres arguments
du syndicat. « C’est clair pour
nous qu’il (le syndicat) pose les

jalons, dans les médias, pour
les prochaines négociations en
2010», a dit la porte-parole du
DPCP, Martine Bérubé.

Depuis la création du DPCP en
mars 2007, 144 postes occasion-
nels ont été transformés en pos-
tes permanents, fait-elle valoir.
De plus, quelque 180 postes ont
été créés dans les bureaux de
la Couronne depuis 2002-2003,

dont une majorité de procureurs,
toujours selon l’employeur.

Autre son de cloche
Le DPCP refuse de parler

«d’exode». Parmi les sept procu-
reurs de Montréal qui sont partis
récemment, deux ont pris une
préretraite, un autre a été nommé
juge de paix et un autre encore est
parti travailler pour la déontolo-

gie policière. Les trois derniers
ont effectivement déménagé en
Alberta, reconnaît Mme Bérubé.
«Ces départs ne sont pas inquié-
tants. Ces gens-là ont été rempla-
cés ou le seront prochainement», a
dit la porte-parole du DPCP.

Les conditions de travail des
procureurs de la Couronne doi-
vent s’améliorer avant les prochai-
nes négociations prévues en 2010,

sinon «on frappera un mur», a
averti Me Leblanc, de l’Associa-
tion. Les procureurs contestent
actuellement en Cour supérieure
le décret gouvernemental de 2005
(loi 43) concernant les conditions
de travail dans le secteur public.
Ce décret a eu pour effet de leur
imposer des conditions de travail
jusqu’en 2010, alors que leur
contrat de travail n’était pas échu.

PROCUREURS DE LA COURONNE

«Exode» de talents duQuébec

PHOTO FRANÇOIS ROY, ARCHIVES LA PRESSE

À l’exception des sept procureurs de l’Île-du-Prince-Édouard, les procureurs de la Couronne du Québec sont les plus mal payés au Canada. Par rapport à
certaines provinces, le retard salarial est de près de 50%, selon l’Association des procureurs.

CLAUDETTE SAMSON
LE SOLEIL

La Cour suprême du Canada a mis
un terme hier à un conflit oppo-
sant deux ordres professionnels du
Québec. En refusant d’entendre un
appel, elle donne raison aux opto-
métristes qui nient aux opticiens
d’ordonnances le droit de faire un
examen de la vue lors de l’ajuste-
ment de lentilles cornéennes.

Cette décision vient clore une
bataille amorcée en 2001, alors que
l’Ordre des opticiens d’ordonnan-
ces incitait ses membres à pratiquer
de tels examens. La présidente de
l’Ordre des optométristes, Lise-
Anne Chassé, demande en consé-
quence à l’Ordre des opticiens
d’agir avec diligence pour produire
un nouveau guide de pratique et
aviser ses membres.

La bataille sur les gestes auto-
risés est intimement liée à la
formation des deux catégories de

professionnels. Alors qu’un opto-
métriste détient un doctorat de
cinq ans le rendant apte à détecter
les maladies de l’œil, l’opticien
d’ordonnances ne détient pour sa
part qu’une formation de trois ans
du collégial. Or, dit Mme Chassé,
parce qu’elle est en contact direct
avec la cornée, la lentille cornéenne
est susceptible de causer un préju-
dice sérieux à l’œil dont la santé
aurait été mal évaluée.

En fin de journée, hier, la pré-
sidente de l’Ordre des opticiens
d’ordonnances, Linda Samson,
a exprimé sa déception par voie
de communiqué. Un avis était
envoyé aux membres le jour même,
précisait-elle.

Elle rappelle toutefois que les
opticiens sont toujours autorisés à
procéder à la pose et à l’ajustement
des lentilles cornéennes.

Des tensions palpables
Cette décision de la Cour

suprême survient au lendemain
de l’annonce, par l’Ordre des
opticiens d’ordonnances, d’une
poursuite contre 22 employés non
professionnels de chaînes d’opto-
métristes accusés d’avoir fait des
gestes réservés aux opticiens ou
aux optométristes, soit l’ajuste-
ment des lunettes et des lentilles
cornéennes.

Cette poursuite a été déposée
pour des gestes faits en février
2008, ce qui a fait sursauter la pré-
sidente de l’Ordre des optométris-
tes, Lise-Anne Chassé. Celle-ci dit
ne pas comprendre cette démarche,
alors que la situation a été corrigée
et que des discussions sont en
cours avec l’Office des professions
pour départager les actes que cha-
que catégorie de professionnels
peut poser.

Mme Chassé convient que la
situation est très tendue entre
les deux ordres professionnels,
dont les champs de pratique se
recoupent.

LENTILLES CORNÉENNES

L’examen de
la vue réservé
aux optométristes

LA PRESSE CANADIENNE

OTTAWA — Les conservateurs
nient avoir évincé le député
indépendant André A r thu r
de son poste au Comité par-
lementaire de l’industrie, des
sciences et de la technologie
pour cause d’absentéisme. Il
a néanmoins été remplacé par
un député conservateur, Mike
Wallace, mais pas par mesure de
sanction.

L’attaché de presse du pre-
mier ministre Stephen Harper,
Dimitri Soudas, a assuré au
j ou r na l Le So l e i l qu ’A nd ré
Arthur a demandé d’être mem-
bre suppléant du Comité afin
de pouvoir consacrer plus de

temps à ses autres activités par-
lementaires à la Chambre des
communes.

Le député indépendant a tenu
sensiblement le même discours.

André Arthur a affirmé hier
que ses relations sont toujours
aussi bonnes avec les membres du
parti de Stephen Harper. «C’est
moi-même qui ai demandé de
me retirer de ce comité parce que
j’aurais manqué trop de séances
au cours des prochains mois», a-
t-il dit au Journal de Québec.

Depuis sa nomination au sein
de ce comité, en 2006, André
Arthur soutient n’avoir manqué
que quelques séances. «C’était à
l’époque de mon cancer de la pros-
tate. Sinon, je me suis toujours

présenté au Comité. Ma présence à
celui-ci était un cadeau et j’adorais
y siéger. Quand j’ai annoncé mon
départ, les conservateurs m’ont
demandé de demeurer membre
suppléant et je leur ai répondu
que ce serait un honneur», a pré-
cisé le député indépendant.

André Arthur estime que ses
relations avec les conservateurs
sont toujours excellentes. Plus
tôt cette semaine, la ministre des
Affaires intergouvernementales,
Josée Verner, avait notamment
vanté son travail dans le dossier
de l’eau contaminée à Shannon,
dans la région de Québec. Tous
deux tiendront d’ailleurs une
conférence de presse commune
sur cette question aujourd’hui.

Les conservateurs nient avoir évincé
André Arthur d’un comité parlementaire

Le samedi dans

POUR
TROUVER .
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Avis de
correction
visant la page 3 du cahier publicitaire
en vigueur du 14 au 20 février 2009.

L’ensemble PlayStation® fini argent
annoncé n’est malheureusement
pas disponible pour l’instant.
Sur demande, nous distribuerons un maximum
de 10 bons d’achat différé par magasin.

Nous sommes désolés des inconvénients occasionnés.
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MARIE ALLARD

ÉDUCATION
Pour contrer le décrochage sco-
laire, la Commission scolaire de
Montréal (CSDM) va adopter
d’ici quelques semaines son Plan
réussir. Basé sur 221 pistes de
solutions – comme la maternelle
à 4 ans, la lutte serrée contre
l’absentéisme et la promotion
accrue du français –, ce plan vise
à redresser la situation alarmante
révélée hier par La Presse.

La CSDM a perdu 5500 élèves
au secteur des jeunes en quatre
ans et le taux d’obtention d’un
diplôme du secondaire en cinq
ans n’y était que de 40,7% en
2007. «Ce plan s’ajoute à tout
ce qui se fait déjà en matière de
persévérance scolaire», a indiqué
hier Alain Perron, porte-parole
de la CSDM.

«On espère que ce Plan sera
porteur d’innovations, et non
pas contraignant», a commenté
Gaétan Neault, président de l’As-
sociation montréalaise des direc-
tions d’établissement scolaire. Les
directeurs sont conscients qu’ils
ont de nombreux problèmes à
résoudre, selon lui. «On y fait
face, mais il y a encore beaucoup
à faire, c’est certain», a convenu
M. Neault.

Cri d’alarme des profs
L’Alliance des professeurs

de Montréal a lancé « un cri
d’alarme» hier. «Il faut soutenir
l’école montréalaise, parce qu’il
y a une situation de crise en ce
moment», a dit Yves Parenteau,
porte-parole de l’Alliance. Pour
freiner la baisse du nombre d’élè-
ves, « il faut le plus tôt possible
remettre en question les subven-
tions au privé», a-t-il estimé. Une
baisse graduelle de ces subven-
tions sur cinq ans est suggérée
par ce syndicat.

Christine Fournier, présidente
du Comité central des parents de

la CSDM, était plus rassurante.
«On peut être alarmiste, dire
qu’on n’enverra pas son enfant
dans une école publique. Moi,
j’habite à Ville-Émard et je peux
vous dire que ce n’est pas dange-

reux du tout, que l’école Honoré-
Mercier est une bonne école.
J’estime que l’école publique a sa
place et qu’elle va tout faire pour
améliorer ses résultats», a-t-elle
dit.

L’application partielle de la
réforme – seuls 47% des ensei-

gnants du primaire la mettent
totalement en œuvre selon la
CSDM – n’a pas étonné un prof
qui a contacté La Presse. «On est
plusieurs dans ce bain : pleins de
bonne volonté, voulant l’appli-

quer, mais sur le terrain, c’est une
évidence que de larges aspects
sont juste impossibles à appli-
quer», a-t-il témoigné.

Montréal subventionne les
familles qui achètent en ville

Quant à la Ville de Montréal,

elle s’est dite confiante de freiner
l’exode des familles vers la ban-
lieue. «En 2008, le flux migra-
toire des jeunes familles vers
l’extérieur de Montréal a diminué
de 10% par rapport à l’année pré-

cédente», a indiqué Cosmo
Maciocia, responsable de
l’habitation au comité exécu-
tif de la Ville.

Plus de 1250 ménages
– des gens âgés de moins de
34 ans dans les deux tiers
des cas – ont acheté une pro-

priété à Montréal en 2008 avec
l’aide de subventions offertes par
la Ville, a fait valoir M. Maciocia.
Une nouvelle campagne publi-
citaire, visant à promouvoir
Montréal comme lieu de « vie
proche de tout», sera d’ailleurs
lancée lundi prochain.

DÉCROCHAGE SCOLAIRE À LA CSDM

Un «Plan réussir» adopté
d’ici quelques semaines

LA PRESSE CANADIENNE

Le projet hydroélectrique sur
la rivière La Romaine n’aura
aucun impact sur le territoire du
Labrador.

C’est du moins ce qu’affirme
Hyd ro -Québec pa r voie de
communiqué.

La zone d’influence des amé-
nagements hydroélectriques est
entièrement située au Québec,
peut-on y lire.

Le régime hydrologique de
la rivière, en amont du projet,
demeurera donc inchangé à
Terre-Neuve-et-Labrador, même
si l’on prend en compte le tracé
des frontières de 1927, contesté
par le Québec.

Ces résultats ont été présentés
par Hydro-Québec aux autorités
gouvernementales dans le cadre
de l’étude d’impact sur l’environ-
nement prescrite par le ministère
du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs.
Ils ont également été présentés
aux audiences publiques tenues
l ’automne dern ier, soutient
Hydro-Québec.

Les porte-parole de la société
d’État ont toutefois refusé de par-
ler de vive voix du dossier.

Rappelons que le gouverne-
ment de Terre-Neuve-et-Labrador
conteste le droit d’Hydro-Québec
de lancer l’ambitieux projet
hydroélectrique de la rivière
La Romaine, soutenant qu’il
empiète sur un territoire qui lui
appartient.

Dans un avis transmis au gou-
vernement du Canada, le gou-
vernement terre-neuvien affirme
que le projet de 6,5 milliards de
dollars devant être lancé l’été
prochain est invalide et viole la
Constitution du Canada.

Le litige concerne la frontière
de quelque 3500 kilomètres de
longueur qui sépare le Québec du
Labrador. Le projet la Romaine
prendrait sa source, en amont,
dans un territoire que les deux
provinces revendiquent.

Le Québec n’a jamais reconnu
la décision du Conseil privé bri-
tannique qui, en 1927, a établi
une partie de la frontière avec le
Labrador le long du 52e parallèle.

PROJET LA ROMAINE

Aucun
impact
au Labrador,
assure Hydro

PHOTO MARTIN CHAMBERLAND, ARCHIVES LA PRESSE

La CSDM a perdu 5500 élèves au secteur des jeunes en quatre ans et le taux d’obtention d’un diplôme du secondaire
en cinq ans n’y était que de 40,7% en 2007.
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«Il faut soutenir l’école montréalaise, parce qu’il y a
une situation de crise en ce moment. Il faut le plus tôt
possible remettre en question les subventions au privé.»

AGENCE FRANCE-PRESSE

SAN FRANCISCO — Microsoft,
géant américain des logiciels,
a promis hier 250 000 $US de
récompense à qui permettrait
d’identifier les responsables d’un
virus informatique très résistant,
baptisé Conficker ou Downadup,
tout en formant une alliance pour
mieux le combattre.

«Nous espérons que ces efforts
aideront à maîtriser la menace
que représente Conficker et à
faire rendre des comptes à ceux
qui lancent des programmes
malveillants», a déclaré George
Stathakopoulos, un responsable
de la sécurité informatique chez
Microsoft.

Par souci d’efficacité, Microsoft
lutte contre ce virus avec l’aide de
spécialistes de la sécurité infor-
matique, notamment les sociétés
Symantec, F-Secure ou encore
VeriSign, ainsi que l’Icann, l’or-
ganisme international chargé de
gérer les adresses internet.

« L’approche de Microsof t
combine l’innovation technolo-
gique et des partenariats trans-
sectoriels pour aider à protéger
les gens des cybercriminels», a
ajouté M. Stathakopoulos.

Quiconque sait d’où vient
le virus Conficker est en outre
appelé à alerter la police de son
pays.

Ce virus a infecté de multiples
systèmes informatiques dans le
monde, y compris en France un
réseau de la Marine nationale,
dont des responsables estiment
qu’il a été introduit à la mi-jan-
vier par une clé USB infectée.

Le virus peut aussi se propager
par l’internet.

Une fois installé, il pose des
défenses qui le rendent parti-
culièrement difficile à nettoyer,
alors qu’il peut s’emparer de mots
de passe.

Microsoft offre
250 000$US
pour la capture
de malfaiteurs
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La Foire aux
orchidées

www.alphaplantes.com

230 rue peel, montréal et la Baie centre-ville 7e étage 514.935.1812

Achetez
1 orchidée :

obtenez
10 % de rabais

sur toute la
marchandise en stock.*
2 orchidées : 20 %

3 orchidées
et + : 30 %
* voir détails en magasin

Kiosque d’orchidées chez
La Baie centre-ville, rez-de-chaussée,

du 11 au 15 février. Juste à
temps pour la Saint-Valentin
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Jusqu’au 26 février
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Place Bonave
nture

Montréal

20 au 22
février 2009

En grandE PriMEur

> Venez voir et essayer BIXI,
le tout nouveau système de
vélo en libre-service à Montréal

> Le vélo à changement de vitesse électronique de Shimano
> La plus importante section cyclotourisme au Canada
> Découvrez les plus belles pistes cyclables

du Québec et de l’Ontario

200
EXPOSANTS

| Vélos | Vêtements | Composantes | Accessoires | Circuits cyclables | Voyages |

Vendredi : 12h à 21h

Samedi : 10h à 19h

Dimanche : 10h à 17h

Dimanche :
Journée de la famille

GRATUIT POUR LES ENFANTS !

www.expodium.ca
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Conformément aux dispositions de l’article 423 de

la Loi sur les élections et les référendums dans les

municipalités, le Directeur général des élections désire

informer la population que monsieur Craig Sauvé agit

depuis le 1er janvier 2009 comme représentant officiel

du parti Projet Montréal de la Ville de Montréal en

remplacement de monsieur Ken McMurray.

1716491

NOUVEAU
REPRÉSENTANT OFFICIEL

Pour plus de renseignement, composez sans frais
1 888 élection (1 888 353-2846) 514-861-8791

1184, rue Crescent, Montréal • Stationnement disponible

Souper dansant avec M. Éric Gero au piano du mercredi au samedi à partir de 19 h

Table d’hôte du soir à partir de 11,95$
Filet mignon 8 oz, sauce au poivre

En table d'hôte 19,95$

Cuisine italienne
authentique
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Il Cacciatore



ACTUALITÉS

MURRAY BREWSTER
LA PRESSE CANADIENNE

KANDAHAR, Afghanistan — Les
trafiquants de drogue afghans
qui financent l’insurrection tali-
bane seront désormais considérés
comme des cibles militaires légi-
times, a indiqué hier l’OTAN.

Les commandants et les chefs
politiques de l’Alliance atlan-
tique estiment qu’ils pourront
désormais, sans violer le droit
international, bombarder les car-
gaisons de stupéfiants, arrêter les
trafiquants et faire exploser les
laboratoires de transformation
d’opium.

Ces opérations, désormais pla-
cées au sommet des priorités de
l’OTAN, pourront être entrepri-
ses seulement lorsque les liens
entre les trafiquants de drogues
et les insurgés pourront être
corroborés.

Les opérations devraient com-
mencer d’ici quelques jours,
selon les officiers militaires. Et
les pays membres de l’OTAN
pourront choisir si leurs soldats
y participeront.

Même si le Canada a soutenu
l’initiative au niveau politi-
que, il est peu probable que
les soldats canadiens basés à
Kandahar pa r tic ipent à des
opérations spécifiques et indé-
pendantes sur le terrain visant
à cerner les trafiquants de dro-
gue afghans.

Les trafiquants
de drogue liés
aux insurgés
afghans
pourront être
pourchassés

HUGO DE GRANDPRÉ

OTTAWA — Journée mouvemen-
tée pour la protection de la vie
privée et de la transparence à
Ottawa. Renseignements person-
nels égarés, surveillance accrue
de l’internet, demande de réforme
de la Loi sur l’accès à l’infor-
mation : le gouvernement et ses
agences ont été rappelés à l’ordre
de toutes parts.

La commissaire à la protection
de la vie privée et la vérificatrice
générale ont parti le bal hier
matin en publiant deux rapports
qui blâment Élections Canada,
Passeport Canada et Revenu
Canada pour des prat iques
douteuses.

L a commissa i re Jenn i fe r
Stoddart a entre autres découvert
qu’Élections Canada avait égaré
plusieurs listes d’électeurs lors
d’élections récentes, tant partiel-
les que générales. Ces listes com-
prennent les noms, adresses et
dates de naissance d’en moyenne
350 électeurs chacune. «Il s’agit
d’une faille importante dans la

sécurité du système électoral», a
déclaré Mme Stoddart en point de
presse.

«Dans un monde de crédit
et de cartes d’identité, a-t-elle
ajouté, les forces policières nous
disent que la date de naissance

est la clé de la reconstruction
d’une nouvelle identité ou d’une
identité frauduleuse.»

Elle a aussi rappelé qu’en 2006,
des listes électorales avaient été
retrouvées dans des locaux de
sympathisants des Tigres de
libération de l’Elam tamoul lors
de perquisitions policières à
Montréal et à Toronto. Les Tigres
sont considérés être une organisa-
tion terroriste au Canada.

Les deux chiens de garde fédé-

raux ont également pointé Revenu
Canada pour avoir systématique-
ment recueilli les numéros d’as-
surance sociale d’enfants au cours
des dernières années. L’agence
a le droit de le faire, a noté Mme

Stoddart, mais elle n’a pas «envi-

sagé les risques potentiels relatifs
à la vie privée».

Surveillance accrue
de l’internet ?

Par ailleurs, la commissaire
à la protection de la vie privée a
réitéré ses appréhensions face à
un projet caressé par le gouver-
nement de légiférer pour per-
mettre à la police d’avoir accès
aux échanges électroniques entre
internautes.

En comité parlementaire, mer-
credi, le ministre de la Sécurité
publique, Peter Van Loan, a
indiqué que le gouvernement
envisageait d’actualiser les lois,
qui selon lui ont été conçues pour
«l’ère du téléphone à cadran».

Cette surveillance néces-
siterait l’autorisation de la
Cour, mais risque tout de
même d’alerter les grou-
pes de défense des libertés
individuelles. Ce n’est pas
la première fois que le gou-
vernement canadien tente de
légiférer ainsi. La dernière
fois, c’était le gouvernement

Martin, en 2005.
«C’est sujet à de très grandes

inquiétudes par rapport à la vie
personnelle de tout le monde
parce qu’il s’agirait de quelque
chose qui s’appliquerait à l’en-
semble des citoyens», a dit Mme

Stoddart, précisant que le sys-
tème actuel ne s’applique qu’à
ceux pour lesquels on a une rai-
son légitime de soupçonner qu’il
faudrait aller plus loin et fouiller
leurs renseignements personnels.

Nouvelle loi sur l’accès
à l’information
Enfin, le comité parlementaire

de l’accès à l’information a adopté
hier une motion pour réclamer
que le gouvernement adopte d’ici
le 31 mai 2009 une nouvelle Loi
sur l’accès à l’information.

Déposée par la députée du Bloc
québécois Carole Freeman, la
motion indique que cette nouvelle
loi «renforcée et modernisée […]
pourrait s’inspirer des travaux du
commissaire à l’information».

En entrevue à La Presse, il y a
près d’un mois, le commissaire
Robert Marleau a déclaré que le
système d’accès à l’information
et la gestion de la documentation
au gouvernement fédéral étaient
en crise. Il a indiqué que les
prochaines données qui seraient
rendues publiques par son minis-
tère pourraient bien confirmer
une tendance à la baisse du
rendement du gouvernement en
matière d’accès à l’information,
tendance observée depuis l’arri-
vée au pouvoir des conservateurs
de Stephen Harper.

Plusieurs listes d’électeurs égarées
Élections Canada, Passeport Canada et Revenu Canada blâmés pour des pratiques douteuses

Les deux chiens de garde fédéraux ont pointé
Revenu Canada pour avoir systématiquement
recueilli les numéros d’assurance sociale d’enfants
au cours des dernières années.

HUGO DE GRANDPRÉ

OTTAWA— Le commissaire de la
GRC William Elliott a annoncé
des règles en apparence plus
strictes pour l’utilisation des pis-
tolets Taser. Mais les sceptiques
sont loin d’être confondus.

En comité parlementaire hier
matin, M. Elliott a déclaré que
depuis le 18 juin dernier, ses
agents ne sont autorisés à utiliser
les Taser «qu’en cas de nécessité
dans des situations présentant une
menace pour l’agent ou pour la
sécurité publique».

Le commissaire avait donné un
avant-goût de ce changement en
décembre 2007, en répondant à un
rapport accablant du Commissaire
des plaintes du public contre la
GRC. «La politique de la GRC
sera modifiée afin de […] limiter
l’utilisation de l’arme à impulsions
aux situations où le sujet mani-
feste un comportement agressif ou
résiste activement», avait annoncé
William Elliott.

Ce rapport faisait suite à une
série de décès provoqués par ces
pistolets électriques. Plutôt que
d’imposer un moratoire, comme
le réclamaient des politiciens à
Ottawa, le commissaire des plain-
tes, Paul Kennedy, avait plutôt
recommandé de resserrer les critè-
res d’utilisation.

Le commissaire Kennedy n’était
toujours pas convaincu que cette
recommandation avait été respectée,
hier. «La politique utilise des mots
un peu vagues, a-t-il dit en entrevue
avec La Presse. Et pour cette raison,
il est impossible de connaître la
conséquence des changements seu-
lement en lisant ces mots.»

Les partis de l’opposition ont
eux aussi dénoncé le manque de
clarté de la politique évoquée par
le commissaire Elliott. «Il y a une
énorme ambiguïté et j’imagine un

agent de la GRC qui doit prendre
une décision en une fraction de
seconde s’il doit utiliser le Taser…
Quel message reçoit-il ? Je ne
peux qu’imaginer l’énorme confu-
sion que ça crée», a lancé le criti-
que libéral en matière de Sécurité
publique, Mark Holland.

Le fait que William Elliott
semble s’être contredit au cours
de la même journée ne risque pas
d’aider les policiers à y voir plus
clair, selon le député.

En effet, au comité parlemen-
taire de la Sécurité publique, hier

matin, M. Elliott a déclaré : «La
politique révisée de la GRC souli-
gne qu’il y a des risques associés
à l’utilisation de l’appareil et met
l’accent sur le fait que ces risques
incluent la mort, particulièrement
pour les individus agités.»

Venant de lui, il s’agissait d’une
volte-face d’autant plus surpre-
nante que la position de la GRC et
du fabricant du pistolet électrique
a été jusqu’ici qu’aucune étude
scientifique n’a pu prouver de tels
risques.

Mais il s’est ravisé quelques

heures plus tard, dans un point
de presse improvisé. «Je ne pense
pas qu’il y a des preuves que les
Taser tuent», a-t-il dit.

Le commissaire des plaintes
du public contre la GRC est moins
catégorique. «C’est une question
qui reste ouverte encore», a-t-il
convenu, faisant allusion aux étu-
des scientifiques en cours. Mais
«c’est clair qu’il y a un risque que
le Taser puisse causer la mort ».
Avec La Presse Canadienne

PISTOLET ÉLECTRIQUE

Des règles qui ne convainquent pas

PHOTO BLAIR GABLE, REUTERS

Le commissaire de la GRCWilliam Elliott a témoigné, hier, à Ottawa, devant le comité parlementaire sur la sécurité. Il
a déclaré que depuis le 18 juin dernier, ses agents ne sont autorisés à utiliser les Taser «qu’en cas de nécessité dans des
situations présentant une menace pour l’agent ou pour la sécurité publique».

Tous lesmercredis et samedis dans

LES VOYAGEURS
EN PARTANCE
POUR…
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Une autre mort liée au
Taser aux États-Unis
Un jeune homme est mort dans
la région de San Francisco après
avoir reçu une décharge du pisto-
let à impulsions électriques Taser
pendant une intervention des for-
ces de l’ordre, a-t-on appris hier
de source policière. Le drame s’est

produit mercredi soir à San José,
alors que des policiers appelés en
intervention essayaient de maî-
triser un homme d’une vingtaine
d’années dans le jardin d’une
maison. Les policiers ont peiné
à interpeller le suspect, et ont été
blessés dans la bagarre. Ils ont
alors utilisé un Taser, selon le
porte-parole de la police
– Agence France-Presse
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La Maison Heffel

La Maison Heffel ~ Encanteurs et Évaluateurs
Vancouver • Toronto • Ottawa • Montréal

1840 rue Sherbrooke Ouest
Montréal, Québec H3H 1E4
Téléphone: 514 939 6505
Sans frais: 1 866 939 6505

2247 Granville Street
Vancouver, C~B V6H 3G1
Téléphone: 604 732 6505
Sans frais: 1 800 528 9608

Site web: www.heffel.com Courriel: mail@heffel.com

JEAN~PAUL RIOPELLE, Sans titre
ESTIMATION: 1,000,000 $ - 1,500,000 $
VENDU EN NOVEMBRE 2008 POUR 1 638 000 $

A.Y. JACKSON, Winter Afternoon
ESTIMATION: 600 000 $ - 800 000 $
VENDU EN NOVEMBRE 2008 POUR 760 500 $

Invitation à consigner pour la vente

en salle du printemps

DATE LIMITE POUR LA CONSIGNATION: 28 FÉVRIER 2009

VENTE EN SALLE EN DEUX SÉANCES: 13 MAI 2009

ART D'APRÈS-GUERRE ET CONTEMPORAIN • BEAUX-ARTS CANADIENS

Journée d'évaluations gratuites d'art canadien et international le 21 février
1840 rue Sherbrooke Ouest

Veuillez communiquer avec nous au 514 939 6505 pour fixer un rendez-vous
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AVIS DE CORRECTION

À la dernière page du cahier
publicitaire en vigueur

à compter du 13 février,
nous annonçons un banc

de rangement HOME STUDIO
en similicuir capitonné à 99,99 $.

Malheureusement, la mesure
indiquée est erronée.

La mesure exacte est de 79 cm.

Nous sommes désolés
des inconvénients occasionnés.

1719419A

MONTOIT

Tous les samedis dans
1669167

CE SAMEDI

...........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
ToronTo: La viLLe
reine du design



POLITIQUE

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

MALORIE BEAUCHEMIN

OTTAWA — Avec la récession
économique et l’arrivée de Barack
Obama à la tête du gouvernement
américain, le cadre réglementaire
pour contraindre les entreprises
canadiennes de réduire les émis-
sions de gaz à effet de serre pour-
rait tarder, a laissé entendre hier
le ministre de l’Environnement,
Jim Prentice.

Ottawa entend harmoniser sa
politique environnementale avec
celle des États-Unis, afin de déve-
lopper une approche nord-améri-
caine intégrée de lutte contre les
GES, estimant que les objectifs
de réduction sont similaires,
même si l’argument est rejeté par
l’opposition.

«L’élection du président Obama
nous offre une belle occasion
comme pays de travailler conjoin-
tement sur les émissions de gaz à
effet de serre, mais aussi sur les
polluants dans l’air et dans l’eau.
Ce sont des problèmes communs,
qui outrepassent les frontières»,
a souligné le ministre Prentice,
en marge de son passage devant
le comité de l’environnement de
la Chambre des communes, en
matinée, hier.

Ainsi, le ministre refuse de
s’avancer sur un échéancier pour
adopter une réglementation,
attendue depuis longtemps, qui
forcerait les entreprises à attein-
dre des objectifs de réduction des
GES.

«Ce sont des enjeux très com-
pliqués avec beaucoup d’impli-
cations pour les consommateurs
et aussi pour les industries au
Canada et nous avons procédé
avec prudence, a dit M. Prentice
en après-midi. Nous allons conti-
nuer de travailler avec l’industrie
et les États-Unis.»

En pér iode de récession ,
les exigences contraignantes
pour l’industrie pourraient être
d’autant plus retardées.

« Il faut faire attention dans
les circonstances économiques
actuelles de ne pas ajouter des
coûts supplémentaires aux entre-
prises qui luttent pour maintenir
des emplois et survivre, a souli-
gné le ministre albertain. Notre
approche doit être mesurée.»

Le critique du Parti libéral
en matière d’environnement,
David McGuinty, s’est révolté de
constater que le ministre cana-
dien «attendait que le président
Obama lui dise quoi faire».

« Pendant trois ans, ils ont
été collés sur les républicains
de George W. Bush en environ-
nement, a lancé M. McGuinty.
Maintenant, le ministre essaie de
se couvrir en se cachant derrière
Obama. Le Canada est un pays
souverain. Ils doivent nous dire
pourquoi ils n’ont rien fait pen-
dant trois ans.»

S’il attend que le président
Obama finalise son plan, le
Canada n’aura pas de cadre
réglementaire avant au moins

deux ans , estime le député
libéral.

«Dans l’attente de la visite
du président Obama, comment
pouvons-nous négocier avec les
États-Unis sur les changements
climatiques si nous n’avons rien
à apporter à la table», a lancé M.
McGuinty en Chambre.

Le gouvernement Harper sou-
tient que les objectifs et les prin-
cipes environnementaux prônés
par le président Obama sont très
similaires à ceux du Canada.

«Notre objectif de réduire les
émissions de 20% d’ici 2020
est basé sur 2006. L’objectif
de l’administration Obama est
d’atteindre les niveaux de 1990
en 2020. Si on fait la conversion
mathématique, ça équivaut à
14% de réduction d’ici 2020. En
fait, le Canada est un peu plus
agressif », a expliqué le ministre
Prentice.

L’analyse est erronée, a clamé
l ’opposit ion . « M. Obama a
annoncé des limites strictes pour
les émetteurs, alors que la posi-
tion de notre gouvernement est
basée sur des cibles d’intensité,
qu’aucun autre gouvernement,
nulle part, ne soutient, a vive-
ment critiqué le chef du NPD,
Jack Layton. George Bush est
parti maintenant. Peut-être que le
premier ministre et son équipe ne
l’ont pas réalisé encore.»

«Le Canada refuse de prendre
1990 comme année de référence,
a renchéri le chef du Bloc québé-
cois, Gilles Duceppe. On refuse
d’avoir des cibles absolues. Et
en bout de ligne, c’est une poli-
tique faite sur mesure pour les
pétrolières.»

Le bloquiste espère que le
président Obama maintiendra sa
position à l’égard des sables bitu-
mineux, qu’il considère comme
une énergie pas propre, contraire-
ment aux conservateurs.

Le premier ministre Stephen
Harper a pour sa part qualifié de
« complètement irréalistes » les
objectifs de réduction des émis-
sions de GES de l’opposition. M.
Harper répète depuis longtemps
qu’il souhaite que tout le monde
s’engage dans le processus, sur-
tout les grands pays émetteurs
comme les États-Unis, la Chine
et l’Inde.

La lutte contre les changements
climatiques sera à l’ordre du jour
de la rencontre entre le président
Obama et le premier ministre
Harper, la semaine prochaine.

LUTTE CONTRE LES GAZ À EFFET DE SERRE

Ottawa attendra le plan vert américain

Les libéraux appuient
le budget
La loi visant à adopter le bud-
get fédéral a franchi une étape
importante à la Chambre des
communes hier lorsque le Parti
libéral y a donné son appui.
Le budget du gouvernement
conservateur a été approuvé
dans une proportion de 211-84,
les députés du Bloc québécois
et du Nouveau Parti démocrati-
que s’y étant opposés. Sur leur
site internet, les dirigeants du
NPD ont souligné que le Parti
libéral avait choisi d’appuyer
pour la 50e fois le programme
de M. Harper et approuvé les
yeux fermés un budget conser-
vateur qui ne protège pas les
plus vulnérables , en cet te
période économique difficile.
Du côté du Bloc québécois,
le député de Saint-Maurice–
Champlain et porte-parole en
matière de Finances, Jean-Yves
Laforest, a souligné que le plan
budgétaire était loin de répon-
dre aux besoins du Québec, et
loin d’être adéquat pour com-
battre la crise économique.
La Presse Canadienne

EN BREF

PHOTO CHRIS WATTIE, ARCHIVES REUTERS

Le ministre de l’Environnement Jim Prentice a refusé de s’avancer sur un échéancier pour adopter une réglementation
qui forcerait les entreprises à atteindre des objectifs de réduction des GES.
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Ce que je peux souffrir. Mais, grâce son action transé­
pidermique, la capsaïcine contribue à soulager ma douleur
causée par l’arthrite. Des tests en laboratoire ont démontré

une diminution de la douleur après plusieurs applications
quotidiennes (de 3 à 4 fois par jour), là où ça fait mal.

La capsaïcine réduit les élancements douloureux en empêchant une
substance hormonale (substance P) de relier la douleur au cerveau.
Ainsi s’explique l’effet bienfaisant. La capsaïcine est un corps bioactif
naturel extrait du piment rouge. Il faut des centaines de piments rouges
pour obtenir la quantité de capsaïcine contenue dans un seul tube de
Flex­O­Flex.

Il faut, de plus, nourrir le cartilage qui souffre de malnutrition.
Flex­O­Flex vous apporte une autre solution naturelle. Le Flex­O­Flex
Chondrin associe un mélange de chrondroïtine, de racine de réglisse, de
racine de griffe de chat, de fleurs de reine des prés et d’écorce de saule
blanc dans un tourbillon de molécules végétales médicinales.*

* Le Chondrin de Flex­O­Flex contribue à la formation de tissus
conjonctifs et aide à soulager les douleurs dans les os et les
articulations.

Le plus polyvalent des Flex­O­Flex : une innovation scientifique
unique, le plus apprécié des Flex­O­Flex, selon les témoignages et les
résultats obtenus. Nulle part on trouvera une formule tout comme
Chondrin, de Flex­O­Flex, c’est ça Chondrin, un tsunami de résultats.

Flex­O­FlexMD extrafort ­ capsaïcine : titulaire d’une nouvelle licence et reconnu par les autorités gouvernementales
en tant que produit de santé naturel : NPN 02238137. Le Chondrin de Flex­O­Flex : titulaire d’une nouvelle licence et
reconnu par les autorités gouvernementales en tant que produit de santé naturel : NPN 80001547. * Ces allégations
font partie intégrante de la licence. En vente partout, mais pas n’importe où!
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ACHETEZ VOTRE BILLET DÈS
MAINTENANT ET COUREZ

LA CHANCE DE JOUER À LA
TÉLÉ! GALA LE 15 FÉVRIER!
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PHILADELPHIE — Le zoo de
Philadelphie se met en quatre
pour la Saint-Valentin : une jour-
née spéciale au cours de laquelle,
accompagné de l’élu/e de son
coeur, le visiteur peut satisfaire
sa curiosité sur la vie sexuelle des
bêtes, petites et grosses...

À 75 dollars US par personne, il
faut faire une réservation et avoir
21 ans pour découvrir «Lovin’ on
the Wild Side».

Depuis déjà six ans, le zoo orga-
nise cette très courue réjouissance,
qui permet de répondre à toute
une série de questions cruciales :
comment fait donc le rhinocéros
pour bouger ses trois tonnes et
montrer son affection à sa compa-
gne? Est-ce que les chauves-sou-
ris restent la tête en bas?

«On n’est pas timides. Il n’y
a que des adultes, alors on peut
poser toutes les questions. Il y
a du très très idiot, et du plus
sérieux», explique Laura Warner,
directrice des activités publiques
du zoo. On y discute donc de la
cour et des rituels d’accouplement
des tortues, qui se grignotent les
orteils en signe d’excitation ou
alors de la reproduction aléatoire
des porcs-épics : la femelle n’y est
féconde qu’un jour par an...

Mais une fois cela établi, sourit
Linda Warner, la question qui
suit est invariablement : «mais
comment font-ils donc avec tous
ces piquants?».

SUR LENET:
www.philadelphiazoo.org

La vie très très
privée des bêtes

LOUISE PLANTE
LE NOUVELL ISTE

TROIS-RIVIÈRES — Le 4 juillet
prochain, on rappellera à Trois-
Rivières la bataille du 8 juin 1776
dans le cadre du 375e anniver-
saire de la ville. Et contrairement
à Québec, avec la commémoration
de la bataille des Plaines d’Abra-
ham, aucune controverse ne se
profile à l’horizon. Il faut dire que
cette bataille-là, on l’a gagnée!

Reconstitution historique, céré-
monie de réconciliation, cocktail
avec le gratin politique, bateaux

militaires et un invité d’honneur
en la personne du consul géné-
ral américain à Québec, David
Fetter : la table est mise pour une
journée mémorable, sans doute le
temps fort des festivités.

L’affrontement qui sera recons-
titué en partie dans le parc
Antoine-Gauthier du secteur
Pointe-du-Lac, à l’occasion du
Rendez-vous des coureurs des
bois, est relaté dans les livres
d’histoire sous le nom de la
Bataille de Trois-Rivières.

El le a pr is place dans le
contexte de la Révolution amé-

ricaine. L’opération militaire
a eu lieu le 8 juin 1776. Les
Américains y furent vaincus et
repoussés par les Anglais et les
Canadiens. Le lieu principal de
la bataille est situé juste en bas
de la côte Plouffe, dans le quartier
Sainte-Marguerite.

Loin de soulever des protesta-
tions, l’événement risque d’attirer
tant de monde que le comité des
Fêtes du 375e et celui de Trois-
Rivières Capitale culturelle du
Canada devront trouver un moyen
de contenir les spectateurs.

Si la population est attendue

nombreuse au parc Antoine-
Gauthier où André Beauchesne,
président du Rendez-vous des
coureurs des bois, nous promet
un vrai plongeon dans l’His-
toire, on craint de devoir limiter
la foule devant le monastère des
Ursulines dans l’arrondissement
historique, où aura lieu une
cérémonie amicale avec l’armée
américaine, histoire de réparer un
oubli du passé (une facture non
payée aux Ursulines). Il est possi-
ble que des billets soient remis à
la population. On cherche encore
une formule.

L’événement est en cours de
préparation, mais s’il n’en tient
qu’à Jean Fournier, président des
Fêtes, et à Michel Jutras, direc-
teur art et culture de la Ville de
Trois-Rivières, il sera important,
chargé d’émotion et solennel.

On espère même y attirer pre-
miers ministres, gouverneure
générale et de hauts gradés mili-
taires canadiens et américains,
sans oublier la chaîne d’informa-
tion CNN. On dit que cette der-
nière rate rarement un événement
historique mettant en scène des
soldats américains.

La Bataille de Trois-Rivières magnifiquement commémorée
Américains et Canadiens s’affronteront le 4 juillet au cours d’une reconstitution historique

JULIE LEMIEUX
LE SOLEIL

QUÉBEC— Oubliez les Jeux olym-
piques d’hiver de 2018 à Québec.
Même si l’homme d’affairesMarcel
Aubut ne jette pas encore l’éponge,
le Comité olympique canadien
(COC) ferme la porte à une candi-
dature québécoise pour ces Jeux
qui auront lieu seulement huit ans
après ceux de Vancouver.

La responsable des relations avec
les médias, Isabelle Hodge, est
catégorique: le COC concentrera
tous ses efforts au succès des Jeux
olympiques de Vancouver en 2010
et à la candidature de Toronto pour
les Jeux panaméricains de 2015.
«Pour nous, ce sont nos deux prio-
rités. On ne s’attend pas du tout
à proposer la candidature d’une
ville canadienne pour les Jeux
de 2018», a-t-elle affirmé cette
semaine au Soleil.

En novembre, le président du
COC, Michael Chambers, avait
lui-même émis des réserves sur
cette candidature. «Nous n’envisa-
geons pas une candidature cana-
dienne pour les Jeux olympiques
de 2018. Ce sera trop tôt après les
Jeux de Vancouver en 2010», avait-

il affirmé. Trois mois plus tard, le
message demeure le même et la
porte reste fermée.

La candidature de Québec aux
Jeux olympiques de 2018 ou de
2022 a pourtant fait l’unanimité
auprès des trois partis politiques
lors de la campagne électorale
québécoise, en novembre. Le maire
de Québec, Régis Labeaume, a
aussi inclus ce projet dans sa liste
des priorités. L’homme d’affaires
Marcel Aubut s’est d’ailleurs lancé
dans une campagne de charme
auprès des membres du COC
afin de raviver ce rêve qui s’était
endormi depuis la victoire de
Vancouver pour les Jeux de 2010,
à la fin des années 90.

Plus tôt cette semaine, M. Aubut
a indiqué au Soleil qu’il ne perdait
pas espoir de convaincre le COC
d’appuyer une candidature de
Québec pour 2018. Mais il a ajouté
que les dirigeants de l’organisme
devaient d’abord veiller au succès
des Jeux de 2010, qui font face
à des difficultés en raison de la
crise économique. Selon lui, il sera
encore temps d’ici quelques mois
de relancer le projet québécois lors-
que le moment sera opportun.

Les villes qui désirent entrer

dans la lutte pour l’obtention des
Jeux de 2018 doivent déposer leur
candidature avant le mois d’octobre
2009. Mais elles sont d’abord dans
l’obligation d’obtenir l’appui de
l’organisation olympique de leur
pays respectif, ce que ne veut pas
faire le Comité olympique cana-
dien. La ville hôte sera choisie en
2011, soit au lendemain des Jeux
de Vancouver.

MarcelAubut estimequeQuébec
ne devrait pas répéter les erreurs du
passé et aurait tout intérêt à dépo-
ser sa candidature pour les Jeux
de 2018, même si elle n’a aucune
chance de les obtenir. Lorsqu’elle
avait perdu les JO de 2002, la capi-
tale avait choisi de renoncer à faire
la lutte pour ceux de 2006, ce qui
avait permis à la ville de Vancouver
de se faufiler afin d’obtenir les
Jeux olympiques d’hiver de 2010
au nom du Canada.

De son côté, le maire de Québec
n’a pas voulu émettre de commen-
taires à ce sujet, hier, affirmant
qu’il n’avait rien de nouveau à
déclarer. Le moins que l’on puisse
dire, c’est que le dossier olympique
ne fait toutefois pas beaucoup jaser
ces temps-ci dans les corridors de
l’hôtel de ville.

JEUX D’HIVER DE 2018

Le Comité olympique
canadien exclut Québec

CYBERPRESSE.CA NOSBLOGUES
MALI ILSE PAQUIN

On n’arrête
pas le déclin

Qu’est-ce qu’il y a dans l’eau du robinet en Irlande
du Nord? Mardi dernier, une publicité écologique
du gouvernement Brown a été interdite par…
le ministre de l’Environnement nord-irlandais.
La suite sur cyberpresse.ca/paquin

MUSIQUE
Céline Dion est à Montréal pour une série de spectacles.
Grand dossier sur la superstar sur cyberpresse.ca/celine

QUIZ
Testez vos
connaissances
sur l’actualité
internationale
sur cyberpresse.
ca/quizmondeVOYAGE

Consultez nos top 10 des endroits à découvrir au Québec
et ailleurs dans le monde sur cyberpresse.ca/voyages/top10

PHOTO AFP

PHOTO ANDRÉ PICHETTE, ARCHIVES LA PRESSE

Même si l’homme d’affaires Marcel Aubut ne jette pas encore l’éponge, le
Comité olympique canadien ferme la porte à une candidature québécoise pour
les Jeux olympiques d’hiver qui auront lieu seulement huit ans après ceux de
Vancouver.
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CONÇUs PAR TONI CAVELTI.
BAGUEs EN OR jAUNE ET PLATINE,
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ACTUALITÉS

MATHIEU PERREAULT

On a souvent associé supersti-
tion et ignorance. Pour Jennifer
Whitson, l’adage est en partie
vrai. Mais plutôt que d’ignorance,
la psychologue de l’Université du
Texas préfère parler de « situa-
tions hors de notre contrôle».

Da n s une é t ude publ ié e
l’automne dernier par la revue
Science, elle a prouvé que subir
des inconvénients de façon inopi-
née cause une augmentation de la
superstition. «Ça fait un certain
temps que le lien était suggéré,
mais personne n’avait trouvé
comment le vérifier», dit-elle en
entrevue téléphonique.

Les superstitions, comme la
croyance que le vendredi 13 porte
malchance, sont utiles jusqu’à un
certain point, dit Mme Whitson.
«Quand il nous arrive un accident
ou une malchance, souvent nous

ne pouvons rien y faire. C’est de
la malchance, des situations indé-
pendantes de notre volonté. Or,
les choses que nous ne contrôlons
pas sont extrêmement stressantes.
Limiter ce stress, en attribuant
des événements fortuits à un
acte ou à une journée associée à
la malchance, permet d’être en
meilleure santé.»

Par contre, quand il existe
des manières de contrôler sa vie,

se fier trop à la superstition est
contre-productif. «Si on décide
de ne pas sortir dehors un ven-
dredi 13, on sort de la simple
limitation du stress. De même,
si on base ses choix de conjoints
sur l’astrologie plutôt que sur ses
émotions, on est perdant.»

Avec son coauteu r Adam
Ga l i n sky, de l ’ Un ive r s i t é
Northwestern à Chicago, Mme

Whitson a conçu six expériences

pour vérifier le lien entre supersti-
tion et contrôle. Dans l’une d’entre
elles, lamoitié des cobayes devaient
faire des exercices insolubles, puis
recevaient une évaluation sans lien
avec l’exercice; par la suite, on leur
présentait des images semblables à
la neige à la télévision. Ils étaient
beaucoup plus susceptibles de
«voir» des objets cachés dans la
neige que les cobayes qui avaient
fait des exercices compréhensibles.

VENDREDI 13 ET SUPERSTITION

Croire en la malchance est
une stratégie antistress efficace

PHOTO ERIC WYNNE, ARCHIVES LA PRESSE CANADIENNE

Selon la psychologue Jennifer Whitson, on limite le stress en attribuant des événements fortuits à une journée associée
à la malchance.

AGENCE FRANCE-PRESSE

LOS ANGELES — La femme ayant
donné naissance à des octuplés fin
janvier en Californie s’est réfugiée
dans «un endroit non précisé»
après avoir reçu des menaces de
mort, a affirmé hier son porte-
parole, Michael Furtney.

Nadya Suleman, dont la décision
de se faire implanter des embryons
alors qu’elle était déjà mère de six
jeunes enfants a provoqué une
polémique, devait toutefois rentrer
chez elle, dans la banlieue est de
Los Angeles, en fin de semaine, a
expliqué Michael Furtney.

«Les menaces étaient assez
sérieuses pour qu’il soit suggéré
que, par précaution, Mme Suleman

aille dans un endroit sûr», a pré-
cisé le porte-parole à l’AFP.

Selon M. Furtney, Mme Suleman
a reçu des messages aussi bien
positifs que négatifs après que les
détails sur la naissance du 26 jan-
vier eurent filtré. Son entreprise
a aidé Mme Suleman à mettre en
ligne un site internet sur lequel il
est possible d’envoyer des messages
d’encouragement ou des dons.

Mais la naissance des huit
enfants, venus au monde par césa-
rienne neuf semaines et demie
avant terme, a provoqué une
controverse. La propre mère de
Mme Suleman a critiqué la décision
«inconsciente» de sa fille, qui ne
travaille pas et vit avec elle dans un
quatre-pièces.

La mère des octuplés
reçoit des menaces de mort

DOUGLAS BIRCH
ET VLADIMIR ISATCHENKOV
ASSOCIATED PRESS

MOSCOU — La collision cette
semaine entre deux gros satellites
–une première dans l’espace– a
créé des nuages de débris qui
se déplacent très rapidement et
menacent d’autres engins spatiaux
situés sur des orbites proches, ont
annoncé hier des experts et des
responsables russes.

Le crash a eu lieu à 800 km au-
dessus de la Sibérie mardi entre
un satellite russe destiné aux
communications militaires et un
satellite Iridium américain uti-
lisé par des clients commerciaux
mais aussi par le département de
la Défense. Il s’agissait de la pre-
mière collision à une très grande
vitesse entre deux engins spa-
tiaux intacts, selon la NASA.

L’impact a éparpillé des frag-
ments de satellites dans différen-
tes orbites se trouvant entre 500
et 1300 km de la Terre, a précisé
le responsable des Forces spatia-
les militaires de Russie, le géné-
ral Alexandre Iakoutchine. Le
satellite Iridium pesait 560 kilos
et le Kosmos-2251 presque une
tonne. Lancé en 1993, ce dernier
est tombé en panne en 1995, a-t-il
précisé.

Dans un communiqué publié
jeudi, la société Iridium a nié la
responsabilité de l’accident.

Igor Lisov, un expert russe de
l’espace, a affirmé jeudi qu’il
ne comprenait pas pourquoi les
experts de la NASA et d’Iridium
n’avaient pas réussi à éviter cette
collision : le satellite américain
étant toujours actif, sa trajectoire
pouvait être modifiée.

«Cela pourrait être un pro-
blème in formatique ou une
erreur humaine, a-t-il supposé.
Cela pourrait aussi être dû au fait
qu’ils prêtent attention seulement
aux petits débris, et pas aux satel-
lites défunts.»

Igor Lisov a souligné que les
débris pouvaient menacer un
grand nombre de satellites situés
dans des orbites proches, mais
aussi une série de vieux engins
spatiaux à propulsion nucléaire
datant de l’ère soviétique, dans
des orbites plus éloignées.

Risque pour les autres satellites
Si une collision se produit avec

l’un de ces satellites délabrés,
l’émission radioactive ne mena-
cerait pas la Terre, a-t-il assuré,
mais les décombres en accéléra-
tion pourraient démultiplier les
risques pour les autres satellites.

La NASA a expliqué qu’il fau-
drait des semaines pour mesurer
l’ampleur de la collision, mais
elle a affirmé, comme l’Agence
spatiale fédérale russe, qu’il y
avait peu de risques pour la sta-
tion spatiale internationale et ses

trois membres d’équipage.
« Il n’y a pas de danger immé-

diat, mais nous allons suivre avec
attention la situation», a déclaré
à l’AP le porte-parole du centre
de contrôle de mission russe,
Valéri Lyndine, soulignant que
l’orbite de l’ISS avait été ajus-
tée par le passé pour éviter les
débris encombrant l’espace.

Cet accident spatial ne consti-
tue pas non plus une menace
pour la navette spatiale qui doit
être lancée le 22 février avec sept
astronautes à bord, ont affirmé
les autorités américaines.

Le Réseau de surveillance de
l’espace américain et les Forces
spatiales russes suivent avec
attention la trajectoire des débris,
qui se déplacent, semble-t-il, à la
vitesse d’environ 200 mètres par
seconde.

Au début de l’année 2009,
environ 17 000 déchets générés
par l’homme tournaient en orbite
autour de la Terre, selon une
estimation de la NASA.

Les satellites Iridium sont très
particuliers parce que leur orbite
est basse et qu’ils sont très rapi-
des. La plupart des satellites de
communications tournent à des
distances beaucoup plus éloi-
gnées de la Terre et sont distants
l’un de l’autre, ce qui explique la
rareté des collisions.

Sur le Net : www.nasa.gov

Collision entre deux satellites

Les débris sous haute
surveillance dans l’espace

Pourquoi tant de gens
sont-ils superstitieux ?
Les psychologues font de
nombreuses recherches
sur le sujet. Il pourrait s’agir
d’une manière de diminuer le
stress devant des situations
sur lesquelles on n’a aucun
contrôle, ou alors des
symptômes de problèmes
dépressifs ou auditifs.
D’autres avancent que la
superstition engendre elle-
même les preuves dont elle
a besoin, parce que les gens
anxieux sont plus susceptibles
de faire des gaffes.

Un psychiatre américain a avancé
en 2002 que les femmes ont 60%
plus de risques de faire un accident
d’auto un vendredi 13 parce qu’elles
sont nerveuses parce que supersti-
tieuses. Depuis, un autre chercheur a
refait son analyse avec des données
finlandaises et n’a pas trouvé d’aug-
mentation des risques. Mais d’autres
chercheurs ont tenté de vérifier dans
d’autres domaines si la croyance en la
malchance du vendredi 13 est due à
l’anxiété que crée cette superstition.
Le lien ne tient pas pour ce qui est
des hémorragies suivant une amygda-
lectomie, mais les sportifs semblent
connaître réellement plus de mauvai-
ses performances quand ils ont l’im-
pression d’être malchanceux à cause
du jour du calendrier, ou parce qu’ils
ont croisé un chat noir.

HALLUCINATIONS
AUDITIVES
Les gens qui ont une ouïe très fine
sont plus susceptibles de croire à la
magie et à la malchance, selon une
étude française publiée en novembre
dans la revue médicale Cortex. Les
chercheurs du CNRS avancent que
les gens qui entendent parfois des
sons que personne d’autre ne perçoit
peuvent être sans s’en rendre compte
poussés vers la superstition.

LA DÉPRESSION
PORTE
MALCHANCE
Les dépressifs sont plus susceptibles
de croire à la chance et au vendredi
13, selon un nombre grandissant
d’études. L’an dernier, des psycholo-
gues suédois ont découvert que les
gens qui aiment les jeux de hasard
ont plus de risques de dépression et
ont plus fréquemment des croyances
irrationnelles. Le jeu compulsif est
justement un problème de percep-
tion erronée liée au fait que l’on peut
« contrôler » des jeux de hasard.

Source : Medline.

QUAND LA
SUPERSTITION
MÈNE À LA
MALCHANCE
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Une section spéciale à lire
dans le cahier Mon Toit

Le samedi 14 février dans La Presse

1694302

Cuisine et salle
de bain

Reportage publicitaire

www.visiteslibresamontreal.com
En collaboration avec :

Les 14-15 et 21-22 février de 12h à 17 h
C’est le temps de magasiner votre propriété !

Renseignements : 514-255-7683
Tous les détails sur le site :
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ACTUALITÉS

CHRISTIANE DESJARDINS

Pour avoirmis le feuàdesétablisse-
ments juifs àMontréal en appelant
au jihad, Omar Bulphred a écopé
de sept ans de pénitencier, hier, au
palais de justice de Montréal.

La juge Louise Bourdeau a
ainsi entériné la suggestion
commune des avocats, Me Mario
Dufresne, pour la Couronne,
et Me Thang Nguyen, pour la
défense. Un peu plus tôt, le jeune
homme de 23 ans avait offert ses
excuses à la communauté juive.
«J’offre mes profondes excuses à
la communauté juive. Les gestes
sont lâches», a-t-il dit.

Présenté comme le cerveau des
attentats, Bulphred avait agi avec
un complice, Azim Ibragimov, qui
a reçu une peine de quatre ans de
prison, en novembre dernier. Ils
avaient frappé à trois reprises. Le
2 septembre 2006, vers minuit,
Ibragimov avait lancé un cock-
tail Molotov sur l’école Toldos

Yakov Yosef, avenue Ducharme à
Outremont.

La trentaine de jeunes qui y
étaient réunis pour une acti-
vité spéciale ce soir-là avaient
heureusement quitté l’école une
vingtaine de minutes auparavant.
L’attentat a tout de même fait pas

mal de dégâts matériels. Quelques
jours plus tard, ils mettaient le
feu à un véhicule ciblé au hasard,
dans l’est de Montréal. Enfin, le
3 avril 2007, ils mettaient le feu
au Centre communautaire Ben
Weider. Dans ce cas précis, les
dégâts ont été limités car l’accé-
lérant n’a pas joué son rôle et n’a
pas fait sauter les deux bonbonnes

de propane. En commettant leurs
crimes, les deux hommes avaient
laissé des tracts revendiquant les
attentats au nom du Jihad islami-
que, et appelant à la conversion
à l’islam. Ils demandaient aussi
la libération de leurs « frères »
emprisonnés à Toronto.

Bulphred et Ibragimov avaient
été arrêtés en avril 2007, au terme
d’une enquête policière impli-
quant, entre autres, de l’écoute
élec t ron ique. Au cou rs des
conversations enregistrées à leur
insu, Bulphred est apparu comme
le leader dans cette histoire. Il
parlait même d’offrir 500 $ à
Ibragimov pour qu’il commette

un attentat. Hier, son avocat a fait
valoir que Bulphred avait mûri
depuis son arrestation, et qu’il
regrettait ses gestes. Il s’est coupé
la barbe, alors qu’il y tenait mor-
dicus auparavant. Né d’un père
algérien et d’une mère russe qui
ne parle ni l’anglais ni le français,

il aurait connu une enfance
plutôt troublée. Il avait des
antécédents judiciaires de
voies de fait et menaces, au
moment des crimes dont il
est question ici. Incarcéré
depuis son a r restat ion ,
Bulphred s’est vu créditer
sa détention en double, hier.
C’est donc une peine de 40

mois à partir d’hier qui lui a été
imposée.

Cette peine, bien que sévère,
n’a pas satisfait le Congrès juif
canadien. Le vice-président de
cet organisme pour la région du
Québec trouve que Bulphred
aurait mérité «huit ou neuf ans»,
vu que les crimes étaient motivés
par la haine. Et il ne croit pas à

ses excuses, survenues selon lui
trop tardivement. «Il s’excuse le
jour de sa sentence. Il a eu deux
ans pour le faire, et il ne l’a pas
fait», a-t-il dit.

ÉTABLISSEMENTS JUIFS BRÛLÉS ÀMONTRÉAL

Sept ans de prison pour crimes haineux
B’NAI BRITH
D’ACCORD AVEC
LA SENTENCE

Les membres de l’organisation juive
B’nai Brith Canada se sont dits d’ac-
cord avec la sentence de sept ans de
prison imposée à Omar Bulphred, hier
à Montréal. «Nous sommes satisfaits
du fait que le juge ait imposé une
peine d’emprisonnement qui respecte
le sérieux des crimes perpétrés, car ils
auraient pu avoir des conséquences
dévastatrices sur le plan humain »,
a souligné Allan Adel, président
national de la Ligue des droits de la
personne du B’nai Brith.
– La Presse Canadienne

Hier, son avocat a fait valoir que Bulphred avait
mûri depuis son arrestation, et qu’il regrettait ses
gestes. Il s’est coupé la barbe, alors qu’il y tenait
mordicus auparavant.

Trafic de cocaïne Arrestations à Alma

PHOTO STEEVE TREMBLAY, LE QUOTIDIEN

La Sûreté du Québec et la Gendarmerie royale du Canada ont uni leurs forces afin de démanteler un réseau de trafic de
cocaïne à l’oeuvre dans le secteur d’Alma, au Lac-Saint-Jean. L’opération Déclin, fruit d’une enquête pilotée par la SQ
depuis 2007, a conduit à l’arrestation de 12 personnes. Dix d’entre elles ont comparu hier, au palais de justice d’Alma,
sous différents chefs d’accusation de complot, de trafic de stupéfiants et de gangstérisme. Au cours de la journée, les
enquêteurs responsables de l’opération ont identifié l’Almatois Pierre Tremblay, 39 ans, comme la tête dirigeante de ce
réseau. Tremblay a déjà été intercepté en 2002, dans le cadre de l’opération Corbeille.
– Marc St-Hilaire, Le Quotidien

CATHERINE HANDFIELD

Les policiers de Montréal remet-
tent 10 fois plus de contraven-
tions à des automobilistes qui
utilisent leur téléphone cellu-
laire au volant qu’à ceux qui
conduisent avec des pneus d’été,
selon les statistiques du Service
de police de la Ville de Montréal
(SPVM).

En 2008, les agents du SPVM
ont remis près de 10 000 constats
d’infraction relatifs aux nouvel-
les dispositions du Code de la
sécurité routière, soit l’interdic-

tion du cellulaire au volant, les
grands excès de vitesse et l’obli-
gation de chausser les véhicules
de pneus d’hiver.

Les policiers ont remis 6161
contraventions relatives au cellu-
laire au volant depuis l’entrée en
vigueur de la réglementation, en
juillet dernier. C’est en moyenne
33 par jour.

Les conducteurs coupables
de grands excès de vitesse ont
eu 3504 constats d’infraction
(en moyenne 13 pa r jou r) .
Depuis avril 2008, le Code de
la sécurité routière prévoit des
sanctions deux fois plus sévè-
res pour les grands excès de
vitesse.

Fina lement , seulement 62
contraventions ont été remises
aux automobilistes qui ont roulé
avec des pneus d’été, pour une
moyenne de quatre par jour.
Depuis 2008, les Québécois
ont l’obligation de doter leur
véhicule de pneus d’hiver du 15
décembre au 15 mars.

Le constable Jean Hérard,
conseiller à la sécurité routière
au SPVM, souligne qu’il est
difficile de différencier un pneu
d’hiver d’un pneu d’été. «Même
quand le véhicule est immobi-
lisé, ce n’est vraiment pas évi-

dent à déterminer », dit-il.
Les policiers ont appris

des techniques pour lire les
numéros de série sur le bord
des pneus, dont l’utilisation
d’une craie ou d’une lampe
infrarouge. Par ailleurs, M.
Hérard souligne qu’environ
90% des voitures étaient
déjà équipées de pneus
d’h iver lors de l ’entrée
en vigueur de la loi à la
mi-décembre.

Sûreté du Québec
et Longueuil

La Sûreté du Québec (SQ)
et la police de Longueuil
ont également donné peu de
constats d’infraction relatifs
aux pneus d’hiver.

En date du 19 janvier, les
agents de la SQ du district de
Montréal-Laval-Laurentides-
Lanaudière en avaient remis 27
(moins d’une par jour), compa-
rativement à 1509 pour les cellu-
laires (sept par jour).

Da ns l ’agg loméra t ion de
Longueuil, les policiers remet-
tent 20 fois moins de constats
aux automobilistes qui condui-
sent avec des pneus d’été qu’à
ceux qui utilisent leur cellulaire
au volant. Gaétan Durocher,
agent d’information à la police
de Longueuil, y voit les fruits
d’une publicité efficace entou-
rant la réglementation sur les
pneus d’hiver.

NOUVELLES DISPOSITIONS
DU CODE DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

10 fois plus d’infractions
pour le cellulaire que
pour les pneus d’hiver

MATHIEU PERREAULT

Le profilage racial ne fonctionne
pas mieux que les contrôles aléa-
toires, selon une nouvelle étude
américaine. Pendant que les
policiers, les contrôleurs ou les
douaniers s’attardent aux ressor-
tissants de pays suspects, ils lais-
sent passer des gens dangereux à
l’apparence anodine.

«Octroyerdavantaged’attention
à certaines personnes sur la base
de l’origine ethnique ne fonc-
tionne que s’il s’agit de personnes
qui sont 100 fois plus suscepti-
bles de commettre des crimes, par
exemple une personne qui tente
d’embarquer sur un avion avec un

grand couteau», explique l’auteur
de l’étude parue dans la revue
Proceedings of the National Academy
of Sciences , William Press, de
l’Université du Texas. «Comme

on enlève des contrôles sur le
reste des personnes, le gain vaut
rarement la peine.»

M. Press est un statisticien spé-
cialiste des événements rares. Il a
eu l’idée de son étude en revenant

d’un congrès où il avait discuté
de la détection des séquences
d’ADN anormales. L’attente en
file aux fouilles de l’aéroport lui a
fait réaliser que le profilage racial

était un phénomène similaire : les
terroristes sont très rares, même
chez les immigrants provenant de
pays musulmans.

En gros, M. Press a estimé
qu’il fallait faire la racine car-

rée du risque accru pour savoir
comment augmenter la fréquence
des contrôles pour la population
à risque. Par exemple, si les res-
sortissants d’un pays sont neuf

fois plus susceptibles que
les Canadiens d’être des ter-
roristes, il faudrait que les
douaniers et les contrôleurs
des aéroports canadiens
les fouillent trois fois plus
souvent.

«Je doute que le profilage
racial permette d’augmenter de
10 fois la probabilité de tomber
sur un terroriste, dit le statisti-
cien texan. Il s’agit d’événements
tellement rares qu’il est difficile
d’avoir des chiffres précis. Si on

tient compte de l’erreur statistique
possible sur les évaluations de
risques, le profilage racial est tout
simplement contre-productif.»

Pas au Canada
Le gouvernement canadien se

défend de procéder au profilage
racial aux frontières. Mais une
consultation menée dans quatre
villes canadiennes en 2007 par le
ministère de la Sécurité publique
montre que les ressortissants des
communautés ethniques estiment
en faire l’objet. La Fédération
canado-arabe a condamné les
prat iques de sécu r ité dans
les aéroports à la suite de ces
consultations.

Le profilage racial ne fonctionne pas, selon une étude

« Si on tient compte de l’erreur statistique possible
sur les évaluations de risques, le profilage racial
est tout simplement contre-productif. »

Le constable Jean Hérard,
conseiller à la sécurité
routière au SPVM,
souligne qu’il est difficile
de différencier un pneu
d’hiver d’un pneu d’été.
«Même quand le véhicule
est immobilisé, ce n’est
vraiment pas évident
à déterminer. »
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ACTUALITÉS

CAROLINE TOUZIN

Pour avoir agressé un policier
avec une seringue, une toxico-
mane a reçu une peine exem-
plaire, hier, au palais de justice de
Longueuil.

Le 3 novembre dernier, Ester
Blondin, 30 ans, était en compa-
gnie d’un fugueur de 15 ans dans
le Vieux-Longueuil. Les policiers
étaient en route vers le domicile
de la mère de l’adolescent quand
ils ont aperçu ce dernier avec Mme

Blondin sur le bord d’une rue.
Le fugueur a accepté de se

rendre aux policiers, mais il a
d’abord insisté pour récupérer
son cellulaire qui était en posses-
sion de Mme Blondin. En vidant
ses poches à la recherche du
cellulaire, la femme intoxiquée a
échappé un sachet de cocaïne. Les
policiers ont décidé de l’arrêter
elle aussi. La femme a résisté à
son arrestation et piqué l’un des
agents à une main.

La jeune femme a été recon-
nue coupable de possession de
cocaïne et d’agression armée.
Hier matin, le juge Pierre Bélisle
de la Cour du Québec lui a

imposé une peine de deux ans et
demi de prison. Compte tenu du
temps qu’elle a passé en déten-
tion préventive, Ester Blondin
devrait passer moins de deux ans
en prison.

Quant à sa victime, l’agent de
27 ans, elle ne devrait pas avoir
de séquelles physiques de l’agres-
sion. Il a subi un traitement de
trithérapie préventif. Il n’a pas
encore reçu tous les résultats

de ses examens, mais il est cer-
tain «à 80%» ne de pas avoir
contracté le sida, selon son témoi-
gnage à la cour.

La Couronne, représentée par
Me Rachel Gagnon, réclamait une

peine de 36 mois d’incarcération.
La défense, elle, recommandait de
9 à 12 mois de prison. Me Gagnon
s’est dite satisfaite de la sentence.
La police de Longueuil a refusé
de commenter l’affaire, hier.

Agression d’un policier par une toxicomane

30mois de prison pour une attaque à la seringue

EN BREF

Vol de camion
blindé : deux des trois
suspects accusés
Après 11 mois de cavale, deux des
trois suspects à l’origine d’une
spectaculaire tentative de vol de
camion blindé ont comparu hier au
palais de justice de Saint-Jérôme.
Émile Barbeau, 22 ans, et son frère
Samuel, 21 ans, sont accusésd’avoir
participé au vol raté d’un camion
Garda en mars 2008 au centre de
ski du mont Avila de Piedmont,
dans les Laurentides. Les voleurs
espéraient faire main basse sur les
recettes du week-end de la station,
mais leur complot s’était soldé par
un échange de tirs blessant l’un
des trois suspects. Les deux frères,
qui se sont exilés en République
dominicaine pendant près d’un an,
ont été interceptés à Toronto à leur
descente de l’avion. Ils font face
à des accusations de tentative de
meurtre, de vol qualifié et d’utilisa-
tion d’armes de fort calibre. Le troi-
sième suspect, Martin Trempe, est
toujours recherché par les policiers
de la Sûreté du Québec. L’homme
de 31 ans, considéré comme le cer-
veau du complot, figure depuis
novembre sur la liste des 10 crimi-
nels les plus recherchés du Québec.
– Catherine Handfield

La CSST blâme
Asplundh Canada
pour manquement
à la sécurité
La Commission de la santé et de la
sécurité du travail (CSST) blâme la
compagnieAsplundhCanada,sous-
traitant d’Hydro-Québec, pour la
mort de l’un de ses employés surve-
nue le 6 août 2008 près de La Doré,
au Lac-Saint-Jean. C’est l’inaction
de l’entreprise pour prévenir le ren-
versement des Muskeg (véhicules à
chenilles), qui est directement mise
en cause. Guillaume Naud, 19 ans,
était assis à l’arrière de l’un de ces
véhicules, sans aucune protection,
lorsque le véhicule s’est renversé
et l’a écrasé. Selon la CSST, l’en-
treprise était consciente des dan-
gers de ces véhicules, mais elle a
négligé d’adopter les mesures de
sécurité adéquates. La CSST inter-
dit à la firme d’utiliser des Muskeg
tant qu’ils ne seront pas équipés de
ceintures de sécurité et de structu-
res de protection attestées par un
ingénieur. L’entreprise s’expose à
une amende variant de 5000$ à
20 000$. – La Presse Canadienne
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La guerre fait chaque année
500 000 morts directs
et indirects en République
démocratique du Congo.
Une tragédie oubliée sur
laquelle notre journaliste,
Jooneed Khan, braque les
projecteurs dans nos pages
aujourd’hui, demain et
dimanche.

JOONEED KHAN
ENVOYÉ SPÉCIAL

CONGO
Les passagers pour Kinshasa
attendent depuis une vingtaine
de minutes dans l’autocar sur
l’aéroport de Roissy. Las, le
conducteur a éteint le moteur et
coupé le chauffage. Il pleut. On
grelotte sous l’humide grisaille
parisienne, les enfants surtout.

Biko en profite pour appeler
Kinshasa sur son portable. «On a
du retard, oui. Mais venez à l’aé-
roport. On compte sur vous. On a
18 valises à transporter !»

Il m’explique : « Je retourne
après sept ans. Je sais que les

choses se dégradent. Ça va être un
choc pour ma fille. Elle a 14 ans. Sa
mère est américaine. Elle a grandi
à Toronto. C’est son premier voyage
au Congo. Elle va avoir un choc.»

«Ah, le Congo! C’est terrible. Il
a tout pour être riche, développé,
puissant. Mais il tire le diable par
la queue. Il est à la merci des autres,
des profiteurs, des pilleurs et des
marchands de guerre. Je ne sais pas
comment ma fille va prendre ça!»

Sur ce, des préposés d’Air
France nous demandent de descen-
dre et de regagner la salle d’attente.
«L’avion n’est pas prêt pour l’em-
barquement», explique une dame.

Grognements parmi les passa-
gers, qui s’exécutent bon gré, mal
gré. «Air France nous fait toujours
ce coup-là », lance quelqu’un,
moustache, longs favoris, cheveux
coupés en brosse. «Vous n’avez
aucun respect pour le Congo», fait-
il à l’adresse de l’employée, qui dit:
«Mais c’est la faute des préposés à
l’entretien, des contractuels.»

Dans une passerelle
Ses collègues à l’autre bout

nous bloquent l’entrée de la salle
d’attente. On est plus de 200, can-
tonnés dans la longue passerelle
de verre, froide et humide. «Un
autre autocar viendra vous pren-
dre», dit la dame.

Rentrant d’une tournée euro-
péenne, des jeunes Congolais
du groupe Werrason meublent
l’attente avec un joli petit concert
improvisé de voix et guitares.

Le bus arrive enfin. Il démarre

en trombe, fonce, serpente, et
nous dépose devant un Airbus
stationné loin, très loin de l’aéro-
gare. L’appareil se remplit vite. Les
passagers qui ne sont pas congolais
sont des coopérants européens, des
diplomates de l’ONU, des tech-
niciens chinois ou des négociants
indiens. Pas un seul touriste.

Voilà la clientèle qu’attire
aujourd’hui la République démo-
cratique du Congo (RDC), pays
d’Afrique centrale grand comme
toute l’Europe de l’Ouest, avec 60

millions d’habitants, des minerais
fabuleux, un potentiel hydraulique
et agricole capable d’électrifier et de
nourrir l’Afrique entière, et une cui-
sine aussi riche que sa musique.

Le grand tourisme n’est pas pour
le Congo, pays en guerre depuis 13
ans, après avoir pâti 30 ans sous
la dictature du maréchal Mobutu.
À Dorval, j’ai feuilleté dans une
librairie le dernier guide Lonely
Planet sur l’Afrique. Une brique
de 1200 pages...dont 10 seulement
sur la RDC. «Une histoire tragi-
que», commence le texte.

Marliese, ma voisine du vol, est
institutrice en Suisse alémanique.
Elle va enseigner dans une école pri-

maire du Kasaï. «Plus à l’est, j’irais
pas», dit-elle carrément, «à cause de
ces guerres terribles et compliquées
qui n’en finissent jamais».

Chaleur et tracasseries
Huit heures de vol et nous

voilà plongeant dans la chaleur
humide de l’aéroport de Ndjili.
«Le climatiseur est brisé», s’ex-
cuse un policier en uniforme bleu
aux étrangers qui enlèvent vestes
et gilets en s’essuyant le front.

Une agente en robe jaune exa-

mine mon passeport, mon visa et
mon carnet médical.

Elle me demande de la suivre
dans un bureau, alors que des
files s’alignent dans la grande salle
surchauffée pour le contrôle de
l’immigration.

La quotidienneté congolaise,
faite de tracasseries en tous gen-

res, se porte bien. «Vous n’avez
pas suivi les conseils de votre
médecin», dit une autre agente
en robe jaune assise derrière une
table en regardant mon carnet
médical. «C’est écrit ici que votre
vaccin contre la fièvre jaune est
valide à partir du 19 janvier, c’est-
à-dire pas avant six jours. Je dois
vous infliger une petite amende...
de 30$», dit-elle.

Rigobert, un Congolais de
Montréal, s’est fait pincer lui aussi.
«Les fonctionnaires connaissent

bien les petits détails pour
taxer le monde ordinaire. Ils
font leur boulot, bien sûr. Et
ils sont très mal payés. Le
drame, c’est que les étrangers
pillent le Congo à coup de
milliards, et il n’y a personne
pour les faire payer», dit-il.

Le comptoir de l’Office
national du tourisme est

vide, baignant dans l’obscu-
rité. Mais dehors, une jeunesse
kinoise s’éclate dans la nuit tor-
ride. Ce carnaval survolté, c’est le
cadeau des fans à leurs idoles de
Werrason. La fuite des touristes,
et la guerre à l’est, n’empêchent
pas les Congolais de fêter entre
eux.
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Ce pays n’est pas pour les touristes
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NICOLAS BÉRUBÉ

LOS ANGELES — La première
conférence donnée par George
W. Bush depuis son départ de
la Maison-Blanche aura lieu au
Canada, le mois prochain.

M . Bu sh a é t é i nv i t é à
Calgary, le 17 mars, pour un
événement privé intitulé « Une
c onve r s a t i on ave c G eo r ge
W. Bush ».

La rencontre aura lieu au
Palais des congrès Telus. Les
organisateurs disent attendre
1500 personnes environ.

« C ’es t v ra iment exc it a nt
d’avoir le président Bush en
visite à Calgary, a fait savoir
l’organisateur de l’événement »,
Andy McCreath.

Selon le programme, M. Bush
« fera part de ses réf lexions
au sujet des huit importantes
années passées à la Maison-
Blanche et « donnera son opi-
nion sur les défis de la planète
au XXIe siècle ».

Les organisateurs n’ont pas
voulu dire si M. Bush sera payé
pour la conférence. En mars
2006, Bill Clinton avait reçu
150 000 $ pour un discours, à
l’invitation des mêmes promo-
teurs de Calgary.

Des militants promettent
d’«accueillir » l’ex-président

L es mesu re s de sé c u r i t é
entourant la venue de M. Bush
risquent d’être importantes. La
nouvelle était à peine annon-
cée, hier, que des militants de
l’Ouest canadien se promet-
taient d’aller à l’extérieur du
Palais des congrès Telus pour
« accueillir » l’ex-président.

Des membres de l’entourage
de George W. Bush ont dit que
plusieurs invitations et événe-
ments privés étaient à l’agenda
de Bush pour la procha ine
année.

La question est de savoir si
M. Bush se rendra en Europe,
où des militants pour les droits
de la personne ont averti qu’ils
entendaient demander un man-
dat d’arrêt contre lui pour les
crimes commis par les troupes
américaines durant la guerre
en Irak.

Dans les derniers jours de
son administration, M. Bush a
fait savoir qu’il prévoyait tou-
cher des sommes « absurdes »
pour faire des conférences.

« Je ne sa is pas combien
mon père fait. Mais c’est plus
de 50 000 $, 75 000 $ », avait
déclaré Bush.

Première apparition de l’ex-président

George W. Bush donnera
une conférence au Canada

AGENCE FRANCE-PRESSE

WASHINGTON — Le Congrès
américain s’apprête à donner une
importante victoire législative au
président Barack Obama d’ici à ce
week-end en adoptant un énorme
plan de relance de 789 milliards
de dollars, sur fond de grogne de
la part des républicains.

Avant même d’être investi le 20
janvier, M. Obama s’était impliqué
personnellement dans les discus-
sions au Congrès sur un plan de
relance pour sauver ou créer entre
trois et quatre millions d’emplois.

Hier, devant la réticence conti-
nue des républicains envers le
plan de relance, M. Obama a de
nouveau appelé l’opposition à
soutenir le texte.

«Il est temps pour le Congrès
d’agir, et j’espère que (les par-
lementaires) agiront de façon
non partisane», a dit le prési-
dent à Peoria, dans son État de
l’Illinois.

Reste que la politique d’ouver-
ture voulue par le président a subi
une déconvenue hier avec l’an-
nonce du sénateur de l’opposition
Judd Gregg qu’il renonçait à sa
nomination comme secrétaire au
Commerce.

«Cela a été une sorte de sur-
prise», a commenté M. Obama
en ajoutant que M. Gregg avait
semblé « intéressé et enthou-

siaste » quant au poste qui lui
était proposé.

«Mais au bout du compte, a
toutefois ajouté le président amé-
ricain, je pense que nous devons
continuer à travailler pour arriver,
sur les questions clefs, au consen-
sus bipartisan que les Américains
attendent de nous».

La Chambre des représentants
devrait se prononcer cet après-
midi sur le texte final du «plan
de relance et de réinvestissement
américain de 2009».

La présidente de la Chambre,
Nancy Pelosi a estimé que le vote
était un «aboutissement majeur
pour nous tous» et pour le prési-
dent Obama.

Au Sénat, le vote final devrait
avoir lieu ce soir, a indiqué hier
soir le chef de la majorité démo-
crate Harry Reid qui a prévu
une «journée entière de débats»
devant la chambre haute.

Hier en fin d’après-midi, les
républicains se plaignaient tou-
jours de ne pas avoir eu accès au
texte final.

Après de longues heures de
tractations, le Sénat et la Chambre
des représentants, dominés par les
démocrates, ont annoncé mercredi
qu’ils s’étaient mis d’accord sur un
texte de synthèse.

L’objectif des démocrates d’en-
voyer le projet de loi sur le bureau
de M. Obama avant les vacances

parlementaires de février sera
donc atteint.

Au Sénat, les voix de trois séna-
teurs républicains modérés, Susan
Collins, Arlen Specter et Olympia
Snowe, sont acquises aux démo-
crates. Elles sont indispensables
pour leur permettre d’atteindre
le seuil des 60 voix nécessaires à
l’adoption de la loi.

Mais, à part les trois sénateurs
modérés qui ont choisi une appro-
che centriste, la très grande majo-
rité des républicains du Congrès
reste opposée au plan de relance.

Directeur de la CIA
Par ailleurs, la nomination de

Leon Panetta, ancien secrétaire
général de la Maison-Blanche
sous Bill Clinton, comme nou-
veau directeur de la CIA a été
confirmée hier soir par le Sénat.

La commission sénatoriale du
renseignement avait approuvé mer-
credi le choix du président amé-
ricain Barack Obama, ouvrant la
voie à la confirmation par le Sénat.

Lors de son audition, «il a pro-
mis à la commission sénatoriale du
renseignement qu’il n’autoriserait
pas les techniques d’interrogation
coercitives, les prisons secrètes, ou
le transfert de terroristes présu-
més dans des pays pratiquant la
torture», avait déclaré mercredi la
sénatrice Dianne Feinstein, prési-
dente de la commission.

Obama va obtenir son plan
de relance, malgré les réticences
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Le Congo, pays d’Afrique centrale grand comme toute l’Europe de l’Ouest, est en guerre depuis 13 ans, après avoir pâti 30 ans sous la dictature du maréchal Mobutu.

«Ah, le Congo ! C’est terrible. Il a tout pour être
riche, développé, puissant. Mais il tire le diable par
la queue. Il est à la merci des autres, des profiteurs,
des pilleurs et des marchands de guerre. »
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LETOURDUGLOBE

GAZA
Trêve de 18 mois
L’Égypte va annoncer dans les
48 heures un accord de trêve
de 18 mois entre le Hamas
et Israël dans la bande de
Gaza, a affirmé hier le numéro
deux du bureau politique du
mouvement islamiste palesti-
nien, Moussa Abou Marzouk.
L’accord prévoit «l’ouverture
des six points de passage
entre Gaza et Israël et l’ar-
rêt de toute activité militaire
et agression», a-t-il précisé.
AFP

VATICAN
Négationnisme
« intolérable»
Le pape Benoît XVI a qua-
lifié l’Holocauste de «crime
contre Dieu», déclarant que
le négationnisme était «into-
lérable» et «inacceptable», en
allusion aux propos tenus par
l’évêque britannique Richard
Williamson. Le Vatican a par
ailleurs annoncé que le souve-
rain pontife ferait sa première
visite en Israël au mois de mai.
AP

AFGHANISTAN
Armes disparues
Des dizaines de milliers d’ar-
mes américaines, y compris
des fusils d’assaut et des lance-
grenades, pourraient se retrou-
ver aux mains des talibans. Le
Pentagone n’est pas parvenu
à inventorier quelque 87 000
armes fournies par les États-
Unis aux forces gouvernemen-
tales afghanes, soit un tiers des
242 000 armes livrées entre
décembre 2004 et juin 2008.
AFP

MEXIQUE
Arrestations à
Cancún
Le chef d’un groupe crimi-
nel mexicain et celui de la
police locale ont été arrêtés
avec six autres hommes, dans
l’enquête sur le meurtre d’un
général retraité et de deux
autres victimes près de la
célèbre station balnéaire de
Cancún. Ce général venait
d’être chargé d’une mission
de sécurité et les soupçons se
dirigeaient évidemment vers le
«crime organisé», en l’occur-
rence les cartels de la drogue.
AFP

PHOTO REUTERS

Le pape Benoît XVI

LOUIS -BERNARD ROBITAILLE
COLLABORATION SPÉCIALE

PARIS— À Paris, l’indiscrétion ne
constitue pas une faute de goût.

On savait depuis novembre
2007 que Nicolas Sarkozy et Carla
Bruni s’étaient rencontrés lors
d’un dîner intime organisé chez
Jacques Séguéla. L’autoproclamé
«fils de pub», âgé de 75 ans mais
toujours fringant et éternellement
bronzé, raconte dans un livre
intitulé Autobiographie non autorisée
et dans le menu détail la rencon-
tre entre l’ancienne top-modèle
d’origine italienne et le président
français.

Une rencontre qui tourne ins-
tantanément au coup de foudre :
« Ils étaient seuls au monde,
raconte avec lyrisme Jacques
Séguéla, on jouait Marivaux, où
humour se fait amour. L’un et
l’autre paraissaient emportés par
une attraction qui les dépasse. Je
compris ce qui m’avait fait provo-
quer cette rencontre. Ils étaient
programmés l’un pour l’autre.»

Grâce au publicitaire, devenu
célèbre en mai 1981 pour avoir
inventé le slogan de la campagne

de François Mitterrand, «La force
tranquille», on apprend que le
président a chuchoté à l’oreille de
Carla, en fin de soirée : «Carla,
es-tu cap à cet instant, devant
tout le monde, de m’embrasser
sur la bouche?»

L a s cène se pa s s e le 13
novembre, dans une résidence
cossue de Marnes-la-Coquette,
banlieue ultra-chic de l’Ouest

parisien, qui a voté à 79% pour
Sarko en mai 2007. Nicolas
Sa rkozy es t o f f i c ie l lement
divorcé de Cécilia depuis le 16
octobre. Quelques jours plus
tard, il a demandé à son « ami »
Séguéla de lui organiser « un
dîner de copains chez toi avec
ta bande ».

Il y a huit convives autour
de la table. Le couple Séguéla.
Guillaume Cochi, décorateur de

haut vol qui a réaménagé l’hôtel
particulier de Carla. Le philo-
sophe et ancien ministre Luc
Ferry avec sa femme. Luc Ferry
ne cache pas qu’il a eu une brève
liaison avec la chanteuse, «entre
Laurent Fabius et Mick Jagger».
Pas rancunière, sa femme Marie-
Caroline a accepté d’être la mar-
raine d’Aurélien, le fils que Carla
a eu avec le jeune philosophe (lui

aussi) Raphaël Enthoven. On
est en pays de connaissance.

Toujours selon Jacques
Séguéla, il se dessina aus-
sitôt «un jeu inattendu de
séduction entre deux fau-
ves, chacun, tour à tour,
marquant son territoire en
titillant l’autre».

Récit de Séguéla :
« Le 1er ju in prochain , dit

Nicolas, tu vas chanter au Casino
de Paris. Ce soir-là, je serai au
premier rang et nous annonce-
rons nos fiançailles. Tu verras,
nous ferons mieux que Marilyn
et Kennedy.

– Des fiançailles ! Je ne vivrai
désormais avec un homme que
s’il me fait un enfant.

– Question enfant, j’en ai élevé
cinq.»

Arrivé sans cravate, le prési-
dent a commencé sur le mode
du vouvoiement, puis est passé
rapidement au « tu », comme
à son habitude. Il explique à
Carla Bruni qu’il n’est «pas un
cadeau», car les paparazzis har-
cèlent toutes les femmes qu’il
approche.

Elle : «En matière de peopolisa-
tion, tu es un amateur, réplique-
t-elle. J’ai eu huit années de
clandestinité avec Mick Jagger.
Jamais un photographe ne nous
a surpris. »

Lui : «Comment as-tu pu res-
ter huit ans avec un homme qui
a des mollets aussi ridicules ? »
Les convives s’esclaffent.

À la fin du repas, selon les
auteurs du récent livre Carla et
Nicolas, Valérie Benaïm et Yves
Azéroual, Carla Bruni demanda
en toute candeur à son com-
pagnon de table : «As-tu une
voiture?»

L’idylle devait être officialisée
à Euro Disney le 15 décembre
suivant devant une nuée de
photographes.

Quand Nicolas rencontre Carla
Le publicitaire Jacques Séguéla raconte le coup de foudre entre les deux tourtereaux

«Tu verras, nous ferons
mieux que Marilyn et
Kennedy. »

PHOTO NASSER NURI, ARCHIVES REUTERS

L’autoproclamé «fils de pub» Jacques Séguéla raconte dans un livre intitulé Autobiographie non autorisée et dans le menu détail la rencontre survenue chez lui
entre l’ancienne top-modèle d’origine italienne Carla Bruni et le président français Nicolas Sarkozy.

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

L A P R E S S E M O N T R É A L V E N D R E D I 1 3 F É V R I E R 2 0 0 9 A 17

ES 350 2009

RX 400h 2008

IS 250 2009 RWD
(AUSSIOFFERTE

ÀTRACTIONINTÉGRALE)

SI LE PRIX VOUS SEMBLE INCROYABLE,
PARLEZ-EN À VOTRE CONCESSIONNAIRE LEXUS.
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La chronique de Michèle Ouimet,
«Abolissons les subventions à l’école
privée», a suscité de nombreuses
réactions. En voici quelques-unes.

Nivellement par le bas
Je suis en profond désaccord avec
l’idée d’abolir les subventions
aux écoles privées ou les
programmes spécialisés dans
les écoles publiques. Pourquoi
devrait-on obliger nos jeunes à
être tous dans des classes dites
normales où les plus brillants et
les plus motivés ne peuvent tirer
profit de leur talent? Quel est
l’intérêt de mettre ces élèves dans
une classe où un ou deux élèves
accapareront 25-30% du temps
du professeur par leur retard
ou tout simplement par leur
mauvaise conduite? C’est avec ce
beau travail de nivellement par le
bas qu’on en est venu à produire
des illettrés diplômés. Pour une
grande majorité de parents, c’est
un sacrifice d’envoyer ses enfants
à l’école privée. C’est loin d’être
un club sélect, c’est simplement
des familles pour qui
l’instruction est une valeur plus
importante qu’une télé plasma et
l’ensemble de cinéma-maison.

Patrick Moreau, Saint-Jérôme

Trop subventionnée
L’école privée n’a de privé
que le nom. Elle est à ce point
subventionnée qu’elle permet
à un grand nombre de parents
d’y inscrire leurs enfants à des
coûts plutôt abordables. Cette
école privée peut s’offrir une
qualité de cours et de services
que les parents des élèves qui
la fréquentent jugent, peut-être
à tort, de beaucoup supérieure
à ce qui peut être offert à l’école
publique. Pourtant, celle-ci offre
aux élèves une grande diversité
d’options et rien ne prouve
vraiment que l’enseignement
transmis est de moindre qualité.
L’ensemble des contribuables
n’a pas à payer pour le luxe
d’une école privée qui ne l’est
absolument pas.

Benoît Descôteaux,Montréal

Mieux encadrés
Au privé, j’ai un mot à
dire sur les professeurs, on
m’écoute diligemment quand
j’ai quelque chose à demander
sur les structures. Je n’ai pas à
combattre en coulisse le syndicat
des enseignants, qui défend
d’abord et avant tout les intérêts
économiques de ses membres. Au
privé, on exige de mes enfants des
standards supérieurs, un certain

dépassement de soi. On les
encadre fermement, on s’occupe
d’eux personnellement. On ne
peut pas espérer en faire autant
dans un système public où des
profs courageux mais débordés
n’arrivent pas à effectuer leur
travail d’enseignant, parce qu’ils
sont trop accaparés par des rôles
qui ne sont pas les leurs. Ceux de
policier, de psychoéducateur, de
psychologue ou de criminologue à
l’intérieur d’un bazar où on a fait
le choix de regrouper ensemble
tous les jeunes, normaux ou
problématiques.

Serge Choquette,Magog

Sacrifices financiers
Je suis en cinquième secondaire
et cela fait maintenant huit
ans que je fréquente des
établissements d’enseignement
privé. Cela ne fait ni de moi ni de
ma famille des personnes riches.
Envoyer un enfant dans une
école privée est un choix difficile,
d’autant plus qu’il peut entraîner
des sacrifices financiers pour cette
famille. S’il nous était demandé
de payer la totalité des frais de
scolarité, alors je n’aurais jamais
eu le privilège de fréquenter ces
écoles et rencontrer tant de gens
intéressants. Il serait d’ailleurs
injuste d’exiger de nous de payer
ce montant au complet. Soixante
pour cent des subventions
représentent le montant que
paie le gouvernement pour tous
les étudiants du Québec. Si
nous choisissons de payer plus,
soit l’autre 40%, c’est qu’en

ce moment, il s’agit d’une des
meilleures options en éducation.
Mes parents paient des impôts
et des taxes scolaires comme
tous les citoyens québécois, alors
pourquoi n’auraient-ils pas droit à
ce 60%?

Loïc Sanscartier, étudiant
Collège Durocher, Saint-Lambert

Une richesse
collective
Pourquoi cherchons-nous toujours
à éliminer ce qui fonctionne, ce
qui ne coûte pas cher et surtout
ce qui donne des résultats
exceptionnels et qui contribue
à l’accroissement de la richesse
collective? Un premier argument
massue: les écoles privées
coûtent 40%moins cher à l’État.
L’investissement en temps et en
argent des parents ajoute à cette
économie qui peut facilement
atteindre 50%. Près de 70%
des parents qui envoient leurs
enfants au privé font un sacrifice
financier pour les envoyer
dans ces écoles. La position de
l’élitisme prêché par les opposants
au privé est quelque chose de
très montréalais, qui dispose de
la population nécessaire pour se
payer des Selwyn House et des
Régina Assumpta. Mais c’est loin
d’être le cas ailleurs au Québec.
J’en ai aussi contre les lourdeurs
administratives d’un réseau
public pathétiquement désuet et
rétrograde.

Pierre Harvey, Sherbrooke

Abolir les subventions aux écoles privées ?

PHOTO ARMAND TROTTIER, ARCHIVES LA PRESSE

Pour beaucoup de parents, l’école privée subventionnée par l’État a
certainement sa place.

apratte@lapresse.ca

ANDRÉ PRATTE

T
out est en place pour une
capitulation des autori-
tés fédérales au sujet de
la commémoration de la

bataille des plaines d’Abraham.
Assiégée, la Commission des
champs de bataille nationaux
ne dit plus mot. Les politiciens
fédéralistes la lâchent les uns
après les autres.

L e m i n i s t r e J ea n -P ie r r e
Blackbu rn souha ite que la
C o m m i s s i o n
o r g a n i s e u n
«événement ras-
s e m b l e u r » .
M . B l a c k b u r n
devrait expliquer
quel genre de pro-
jet pourrait, selon
lui, obtenir l’aval
de gens pour qui
« un tel événe-
ment constitue une
humil iat ion de
plus pour la nation
entière dans le but
d’en faire un objet
de propagande de
l’unité canadienne» (dixit la péti-
tion des opposants).

La couardise des fédéralistes
laissera, encore une fois, le champ
libre à l’interprétation dominante
de notre histoire. Cette vision selon
laquelle le paradis de la Nouvelle-
France fut transformé en enfer
par la conquête, enfer dont nous
ne serons libérés que le jour de
l’indépendance.

Il ne s’agit pas d’endosser toutes
les activités mises au programme
par la Commission. Il ne s’agit pas
non plus de «fêter» la défaite des
troupes de Montcalm. Toutefois, il
est tout à fait approprié de marquer
cet événement crucial dans notre
parcours. Un moment déterminant
pour ce que nous sommes devenus:
nos coutumes, notre culture, notre
système politique, notre architec-
ture... Un moment destructeur,
certes, mais aussi fondateur.

Il convient aussi de célébrer
ce qui est advenu après 1759: la
cohabitation souvent difficile entre
les deux peuples, bien sûr ; la
résistance des Canadiens-français,
certainement; mais aussi les nom-
breux moments d’ouverture, de
collaboration, de complicité entre
francophones et anglophones.

Libre aux souverainistes de pro-
poser leur propre version des cho-
ses. Mais pourquoi devrait-on leur
laisser le pouvoir de décider pour
tous les Québécois ce qui peut et ce
qui ne peut pas être commémoré?
D’autant plus que leur façon de
présenter l’histoire est caricaturale.

Un exemple parmi tant d’autres:
dans Le Devoir, Yves Beauchemin
sou l igne que Louis- Joseph
Papineau avait refusé de participer
à l’inauguration d’un monument

honorant les vic-
times anglaises et
françaises de l’af-
frontement de 1759.
Les raisons invo-
quées par Papineau
devraient inspi-
rer les Québécois
d ’au j ou rd ’ hu i ,
selon l’écrivain.
Voilà qui est inté-
ressant. À la même
époque, Papineau
prônait l’annexion
du Québec aux
États-Unis. Avait-
il raison en cela

aussi? Si les Québécois l’avaient
suivi plutôt que La Fontaine, l’œu-
vre marquante de M. Beauchemin
aurait eu pour titre The Alley Cat...

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII

Les Hurons de Wendake ont
fait savoir qu’ils participeront à la
commémoration de la bataille de
1759. «On va être beaux, on va être
grands, on va être nobles», a dit
le chef Konrad Sioui. Il y a deux
siècles, les Hurons combattaient
aux côtés des Français et se retrou-
vèrent donc, comme les Canadiens,
du côté perdant.

Lanationhuronne aparticipé aussi
au 400e anniversaire de la fondation
de Québec, même si les Français du
XVIIe siècle avaient comme politique
explicite l’assimilation des «sauva-
ges». Comme quoi certains peuples
se sontmieux réconciliés que d’autres
avec leur histoire.

Capitulation
sur les Plaines

nathalie.collard@lapresse.ca

NATHALIE COLLARD

L
es dern iè re s données
relatives aux coûts du
décrochage scolaire sont
éloquentes. Une étude du

Conseil canadien sur l’apprentis-
sage dévoilée la semaine dernière
montre en effet que ce phénomène
a des répercussions très larges qui
touchent l’ensemble de la société.

Les décrocheurs coûtent environ
37 milliards de dollars par année
aux gouvernements. Non seulement
ont-ils de la difficulté à se trouver un
emploi satisfaisant et bien rémunéré
mais en outre, ils ont de plus grandes
chances de vivre dans la pauvreté (et

donc de bénéficier de l’aide sociale)
et d’éprouver des ennuis de santé.

Ces chiffres font écho à ceux de
l’économiste Pierre Fortin, qui éva-
lue à environ 500 000$ la facture
pour chaque personne qui ne ter-
mine pas ses études secondaires.

L’an dernier, autour de 30% des
jeunes quittaient l’école secondaire
avant d’avoir obtenu un diplôme.
C’est énorme.

On connaît les origines, nom-
breuses et diverses, du décrochage.
Dans bien des cas, elles sont liées
aux difficultés d’apprentissage.
Pour certains, l’école est un combat,
une véritable souffrance. Décrocher,
du point de vue de ces jeunes, n’est
pas un drame, mais une délivrance.
Pour d’autres, les raisons du décro-
chage sont liées au milieu dans

lequel ils ont grandi: la pauvreté,
la faible scolarité des parents, l’ab-
sence de buts et de motivation, la
recherche rapide de l’indépendance
financière. Ces jeunes ne voient tout
simplement pas l’utilité d’aller à
l’école longtemps.

Au fil des recherches sur le
terrain, on a donc compris que le
problème du décrochage scolaire
dépassait largement les murs de
l’école. On y revient toujours: il faut
un village pour élever un enfant.
L’école seule n’y arrivera pas.

Au Québec, où le taux de décro-
chage des garçons est encore plus
élevé, nous connaissons de beaux
taux de réussite chez les raccro-
cheurs, qui obtiennent leur diplôme
d’études secondaires entre l’âge de
20 et 30 ans. Le défi: faire en sorte
que les étudiants ne perdent pas de
précieuses années avant de décro-
cher le fameux diplôme.

La plupart des spécialistes du
décrochage s’entendent pour dire

qu’il faut une mobilisation de
la communauté pour aider les
jeunes à réussir. L’école mais
aussi les parents, la municipa-
lité, l’entreprise. Un exemple:
au Saguenay-Lac-Saint-Jean,
où on a fait de la lutte au
décrochage une priorité, des
entreprises se sont engagées
à limiter le nombre d’heures

de travail des jeunes afin de les
encourager à réussir à l’école. C’est
le genre de programme qui donne
des résultats. Il y en a d’autres.

On attend beaucoup du plan de
lutte contre le décrochage du comité
Ménard (dirigé par le président de
BMO Groupe financier, Jacques
Ménard), qui doit être dévoilé sous
peu. Il devrait s’inspirer de ce type
d’approche. On revient encore à
l’idée du village.

À l’époque de nos arrière-grands-
parents, lorsque l’église du patelin
brûlait, on organisait une corvée
pour la reconstruire ou la repeindre.
Les villageois étaient prêts à mettre
l’épaule à la roue pour sauvegarder
ce bien collectif. L’éducation aussi
est un bien collectif. On a ten-
dance à l’oublier.

Ça prend un village

Il faut une mobilisation
de la communauté
pour aider les jeunes
à réussir à l’école.
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GILBERT ROZON

L’auteur est
fondateur,
président du
conseil et chef de la
direction du Groupe
Juste pour Rire.
Ce texte est extrait
d’une allocution
prononcée hier

devant le Conseil des relations
internationales de Montréal.

Q
u’est-ce qu’un branding ? Ce
n’est pas un logo. Ce n’est pas un
slogan. Le branding, c’est ce que
nous sommes et, c’est cruel, c’est

ce qu’on perçoit de nous. On ne peut pas
tricher. Un branding doit être authentique.
C’est un lien de confiance.

Quand vous pensez à Mercedes, vous
pensez: ingénierie exceptionnelle. Paris,
c’est la culture. Volvo, la sécurité. Le Cirque
du Soleil, la qualité. Mais quand on met
tout son «focus» sur un mot, on doit livrer
et savoir renoncer.

Alors, quel est pour l’instant le branding
de Montréal? C’est celui de Montréal,
métropole culturelle. Est-ce que Montréal
est une métropole culturelle? Est-ce que
c’est la première chose qui nous vient à
l’esprit quand on pense à Montréal? Est-ce
que les touristes pensent que nous sommes
une métropole culturelle?

À l’échelle du Québec, sûrement.
Quoique… Du Canada? Peut-être. Du
monde? Non!

Quand on pense à une métropole cultu-
relle, les noms de Paris, Londres, New York
et maintenant, Las Vegas, nous viennent
à l’esprit spontanément. Je ne parle pas
ici d’autoproclamation, mais de premiè-
res impressions spontanées venant d’un
touriste.

Si nous voulons devenir une métropole
culturelle mondiale, et j’en serais ravi, il
faudra investir des centaines de millions
de dollars comme Vegas, pour en faire une
destination culturelle 12 mois par année.
Il nous faudrait des spectacles, de calibre
mondial, en anglais ou non verbaux…, et
ce, à l’année.

Est-ce réaliste? J’aimerais bien, mais je
ne le crois pas.(…)

J’ose vous faire une proposition. Quand
je voyage à l’étranger – et je voyage beau-
coup –, je constate que dire qu’on vient de
Montréal est devenu, en moins de 25 ans,
une carte de visite, une lettre de créance
dans le domaine du spectacle vivant.

Nous avons une réputation qui nous pré-
cède. Si nous ne sommes pas unemétropole
culturelle, est-ce nous pouvons devenir une
métropole de création?

Hollywood, par exemple, est une réfé-
rence mondiale dans le cinéma. Montréal a
le début d’une réputation mondiale dans le
domaine du spectacle vivant. Nous avons
les artistes. Nous avons une industrie (une
majeure en cirque, en humour, en télévi-
sion). Nous avons les infrastructures (théâ-
tres – télévision – écoles).

Ce que je propose, c’est Montréal, ville
du créateur. Pourquoi, ville du créateur?
Parce que c’est ce que nous sommes, nous
n’avons qu’à l’amplifier. Parce que toutes
les études le démontrent, les villes qui
performent le mieux, sont celles qui sont
favorables aux créateurs. Parce que ces
villes de créateurs sont aussi les mieux
équipées pour tirer parti de cette ère de
communication.

La création, l’innovation, la recherche,
l’information et la technologie sont les
matières premières des créateurs. La créa-
tion mondiale en début 2000, c’était plus

de 2 240 milliards de dollars US à l’échelle
de la planète. De l’édition au design, en
passant par la télé, le cinéma, les logiciels,
films, les jeux vidéos et les spectacles.

Un créateur aujourd’hui, c’est un poète,
un metteur en scène, un artiste, un acteur.
C’est aussi un scientifique, un architecte,
un ingénieur concepteur de logiciels ou un
patenteux.

Et toutes ces formes de création se nour-
rissent entre elles. (…)

Les conditions
Si par hypothèse, on accepte comme cri

de ralliement, «Montréal, ville du créa-
teur», il faudra réunir certaines conditions.

En autres, il faudra:
1.Que le produit, le contenu, les artistes,

les créateurs, soient toujours au centre de
nos décisions.

2.Mettre en évidence, dans toutes nos
actions, notre branding. Nous vivons dans
une société ou l’esthétique, le beau, la fan-
taisie sont de plus en plus appréciés. Notre
branding de création doit transpirer en tou-
tes choses: urbanisme, architecture, design,
mobilier urbain, signalisation, transport.

3.Diffuser mondialement notre message,
en relations publiques, en publicité, mais

aussi par le biais de nos créateurs
ambassadeurs.

4. S’ouvrir davantage sur le
monde. Les créateurs sont des indi-
vidualistes qui recherchent une
qualité de vie, un plaisir de vivre,
une ville festive. Ils recherchent une
vie urbaine vibrante, une expérience
mémorable. Ils sont en quelque sorte
des touristes dans leur propre ville.
On peut leur offrir cela!

I ls recherchent aussi une
diversité et une ouverture d’es-
prit. Nos lois québécoises sur

l’immigration, que je ne remets pas en
question, qui imposent aux immigrants
de n’apprendre que le français, encou-
ragent surtout l’immigration de souche
francophone. Il faudra trouver un amé-
nagement pour attirer des immigrants
qui en plus de leur langue maternelle,
apprendront le français ET l’anglais. Ils
seront trilingues, ce n’est pas facile, c’est
un plus gros défi, mais il faut le transfor-
mer en avantage. (…)

Montréal, ville du créateur
Toutes les études le démontrent, les villes qui performent le mieux,
sont celles qui sont favorables aux créateurs

La justice à l’américaine
Un enfant atteint au visage par une rondelle de hockey,
c’est un accident assez commun et certainement pas
un crime. Être condamné à payer plusieurs milliers de
dollars en compensation pour un accident, c’est de la
justice à l’américaine et la promotion directe d’une culture
de poursuites où être une victime est un rôle enviable.
J’encourage la famille poursuivie à la désobéissance civile.
Ne payez pas ces 44 000$. Vous jetteront-ils alors en
prison?

Benoit-Antoine Bacon, Sherbrooke

Des maniaques du litige
Eh bien! c’est arrivé, nous sommes devenus comme nos
voisins du Sud: des maniaques du litige. Chaque fois que
quelqu’un se blesse, il faut tout de suite trouver un coupable
(autre que soi, bien sûr !) et courir devant les tribunaux
pour punir les soi-disant fautifs. Ce qui autrefois aurait
été considéré un simple et malheureux accident, devient
un cauchemar pour tous les gens concernés, sans compter
l’ajout d’une cause à nos tribunaux déjà embourbés. Ne

peut-on simplement et humblement admettre qu’on a fait
une erreur, qu’on a manqué de jugement et que le prix de
la leçon a été nos blessures? Où est allé le gros bon sens?
Encore une fois, la déresponsabilisation prend le dessus.

Susie Sicotte, Lorraine

Les urgences le dimanche
Je vous écris en réaction à votre article voulant que l’urgence
de l’hôpital Montreal Children soient achalandées par des
parents inquiets et sans ressource, et qu’il y ait un délai
d’attente de neuf heures. J’y étais justement dimanche
dernier et j’ai vécu cette situation, qui doit être corrigée. Parce
qu’on soupçonnait une pneumonie chez mon fils de 13 ans,
une radiographie devenait nécessaire. Le département Herzel
de l’Hôpital juif m’a conseillé de me rendre aux urgences. Le
dimanche, c’est hélas la seule ressource, avec l’hôpital Sainte-
Justine. Alors que suggère le ministre de la Santé pour
remédier à cette lacune du dimanche? Puisqu’il n’y a pas
d’autres ressources, on n’a actuellement pas le choix. Il faut
trouver une solution pour les urgences du dimanche.

France Brochu
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Nous avons une réputation qui nous précède. Montréal a le début d’une réputation mondiale
dans le domaine du spectacle vivant, et le Cirque du Soleil n’y est pas étranger.

Un créateur aujourd’hui,
c’est un poète, un metteur
en scène, un artiste, un acteur,
un scientifique, un architecte,
un ingénieur concepteur
de logiciels ou un patenteux.

L
a ministre des Finances du Québec,
Monique Jérôme-Forget, a finalement
admis mercredi que les finances publi-
ques vireraient au rouge en 2009-2010.

Il était temps. Le maintien de l’objectif du
déficit zéro n’était ni crédible ni souhaitable.
S’entêter à vouloir maintenir l’équilibre bud-
gétaire en pleine récession serait désastreux
pour l’économie.

Personne ne reprochera au gouvernement
Charest de créer un déficit dans les circons-
tances. Mais on lui reproche de ne pas l’avoir
dit avant. Et surtout, de ne pas l’avoir dit en
campagne électorale. À mon avis, le problème
n’est pas là.

À l’automne, les données dont le gouverne-
ment du Québec disposait lui permettaient de
croire qu’il pourrait éviter le déficit. On oublie
à quel point les choses ont évolué rapidement
au cours de l’automne. On ne peut pas repro-
cher, après coup, à des politiciens de n’avoir pas
su ce que personne ne savait. Le vrai problème,
c’est le 14 janvier. Quand la ministre, lors du
dépôt de son énoncé économique, a persisté à
maintenir l’objectif de l’équilibre budgétaire.

Pour voir ce qui, rétrospectivement, était
crédible, je vous propose cette chronologie
économico-politique.

En septembre, campagne électorale fédérale.
La situation économique inquiète. Stephen
Harper parle de turbulences. Stéphane Dion
évoque la récession, mais comme une possibi-
lité lointaine qu’un bon gouvernement pourra
empêcher. Libéraux et conservateurs écartent
l’idée d’un déficit. La Banque du Canada pré-
voit, le 24 octobre, une croissance «anémique»
de 0,6% pour 2009.

Début novembre. Monique Jérôme-
Forget publie Le point sur la situation écono-

mique et financière,
le coup d’envoi
de la campagne
provinciale. Elle
s e ba se su r l a
moyenne des pré-
visions du secteur
pr ivé , qu i pré-
voient une crois-
sance de 0 , 6 %
pour le Québec en
2009. Une crois-
sance qui permet
d’éviter le déficit
zéro, en comptant
sur des réserves.

Quand les libéraux le disent en campagne
électorale, ils donnent l’heure juste.

Le 11 novembre, en campagne, la chef
péquiste évoque la possibilité d’un déficit : «Il
n’y aura pas de déficit sous un gouvernement
Marois. Il pourrait y avoir à cause d’une mau-
vaise conjoncture économique, oui, un déficit
temporaire.» Pauline Marois ne prévoyait pas
de déficit. Mais, prudente, elle n’écartait pas la
possibilité.

Le 27 novembre, énoncé économique de Jim
Flaherty de triste mémoire. Sur la foi des pré-
visions du secteur privé, il s’attend à une crois-
sance, faible, de 0,3% en 2009, ce qui n’excluait
pas une récession technique. Mais il prévoit
maintenir le déficit zéro, de justesse. Notons
qu’il commençait à y avoir des prévisions plus
sombres, comme celles de l’OCDE, qui pré-
disait un recul de 0,5% pour le Canada. Le 6
décembre, les «Boules de cristal de La Presse»
deux jours avant les élections québécoises, plus
pessimistes, prévoyaient maintenant une crois-
sance zéro pour le Québec.

Cela amène une première remarque.
L’économie s’est dégradée pendant la cam-
pagne provinciale. Assez pour que les libé-
raux aient dû corriger le tir, et notamment
admettre, par souci de prudence et de trans-
parence, qu’on ne pouvait plus écarter l’idée
d’un déficit.

En décembre, la situation économique s’est
empirée, les prévisions ont été revues à la
baisse, quoiqu’elles disent toutes que le Québec
s’en tirera mieux. Le 14 janvier, dans l’énoncé
qui annonçait les mesures de relance promises
lors des élections, les prévisions du privé étaient
donc plus moroses. On parlait maintenant d’un
recul de 0,5% pour le Québec en 2009.

Même avec une économie qui recule de
0,5%, jamais Mme Jérôme-Forget n’a utilisé
le mot récession pour le Québec. Et malgré la
récession prévue, sans garantir un déficit zéro
pour 2002-2010, elle a maintenu son objectif
d’équilibre budgétaire. Un véritable non-sens,
un objectif ni réaliste, ni approprié. Et c’est là
qu’il y a eu un manquement.

La sacoche
percée de Mme

Jérôme-Forget

Lors du dépôt de
son énoncé économique,
la ministre a maintenu
son objectif d’équilibre
budgétaire. Un non-sens.
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ACTUALITÉS

TRISTAN PÉLOQUIN

Google Latitude, un nouveau
service de Google permettant de
suivre en temps réel la position
géographique d’amis grâce à leur
téléphone portable, suscite la
crainte d’organismes de protec-
tion de la vie privée.

Lancée la semaine dernière
par le géant de la recherche sur
l’internet, l’application gratuite se
sert des fonctions GPS de certains
appareils cellulaires, ou encore
des données émises par ceux-ci
lorsqu’ils se branchent sur les
antennes de transmission, pour
afficher sur une carte informa-
tisée la position géographique
«approximative» des utilisateurs.

Latitude est «une façon dis-
trayante de rester en contact avec
leurs proches», écrit l’entreprise
de Mountain View sur son blo-
gue. «Désormais, vous saurez
si votre épouse est coincée dans
les embouteillages, si un de vos

copains est en ville pour le week-
end, ou vous rassurer en décou-
vrant que l’avion d’un proche est
bien arrivé à destination.»

«C’est d’abord et avant tout
un gadget à mes yeux, affirme
Étienne Chenard, un informati-
cien de la région montréalaise qui
a installé le service sur son porta-
ble. Mais je peux y voir une uti-
lité pour, par exemple, tenir mes
clients au courant de ma position
lorsqu’ils attendent que je leur
livre quelque chose.»

Reconnaissant d’emblée « le
caractère sensible de la localisa-
tion en ligne», Google assure que
Latitude a été conçu de façon à
respecter scrupuleusement la vie
privée. Tout le service est entiè-
rement optionnel. «Vous pouvez
non seulement contrôler qui peut
voir votre localisation mais aussi
afficher une position géographi-
que fictive», précise l’entreprise.
Un utilisateur a en tout temps le
loisir de dissimuler sa position
géographique.

«Danger inutile pour la sécurité»
Aux États-Unis, les garan-

ties offertes par Google n’ont
pas empêché le groupe Privacy
I n te r na t iona l de qua l i f ie r
Latitude de «danger inutile pour
la sécurité» de ses utilisateurs.
« Beaucoup verront Latitude
comme un produit cool, mais la
réalité, c’est que Google a échoué
une fois de plus à livrer un produit
assurant une forte protection de la

vie privée et de la sécurité.
Tel qu’il est actuellement,
Latitude pourrait être un
cadeau pour les harceleurs,
les employeurs inquisiteurs,
les partenaires jaloux ou les
amis obsessifs. Les dangers à
l’égard de la vie privée n’ont
pour limite que l’imagina-
tion des gens qui voudraient
abuser de cette technologie»,
affirme l’organisme dans un
communiqué diffusé cette
semaine.

Après analyse exhaustive
des protections incluses dans

le service, l’organisme soutient
que des employeurs pourraient
facilement installer Latitude sur
les portables de leurs employés
sans que ceux-ci le sachent, et
suivre ainsi tous leurs mouve-
ments. «Un conjoint, un ami ou
toute autre personne qui pren-
drait le contrôle d’un téléphone
oublié (laissé dans un bar, par
exemple) pourrait (aussi) activer
Latitude sans que son proprié-
taire en soit informé», affirme
Privacy International.

Au Canada, le Commissariat
à la vie privée, qui ne s’est pas
encore penché sur le cas de
Lalitude, dit s’interroger sur les
risques liés à ce genre de service
de localisation. «Les gens doi-
vent se poser certaines questions,
dit la porte-parole Anne-Marie
Hayden. Est-ce qu’il y a un ris-
que que des gens fassent des
hypothèses incorrectes à propos
mes intentions? Supposons, par
exemple, que je sois assis sur un
banc qui se trouve à être situé

à l’extérieur d’un club de strip-
tease ou d’une clinique de santé.
Quelles seront les conclusions qui
seront tirées?», demande-t-elle.
«Est-il possible que ces rensei-
gnements à mon sujet soient uti-
lisés à d’autres fins?»

Benoit Gagnon, chercheur
associé à la Chaire de recherche
en sécurité, identité et tech-
nologie, estime pour sa part
que Google Latitude profite
d’une certaine insouciance des
utilisateurs. « C’est la grosse

tendance actuellement avec les
technologies de l’information.
On demande aux gens de four-
nir une quantité très importante
d’in formations délicates les
concernant, et ils acceptent sans
qu’on leur torde le bras. C’est
d’autant plus inquiétant que le
piratage de téléphones cellu-
laires est en croissance. C’est
inévitable : en révélant ainsi sa
position, quelqu’un, quelque
part, finira par tirer profit de
cette information. »

Google LatitudeDes organismes s’inquiètent du respect de la vie privée

Suivre ses amis (ou ennemis) à la trace

PHOTO TIM BOYLE, BLOOMBERG NEWS

Lancé la semaine dernière, le service Google Latitude se sert des fonctions GPS de certains appareils cellulaires pour
afficher sur une carte informatisée la position géographique «approximative» des utilisateurs.

LA PRESSE CANADIENNE

OTTAWA — Une équipe d’explorateurs
britanniques prépare une expédition à
partir du Nord canadien à la fin février
pour mesurer l’épaisseur de la glace de
l’Arctique.

Les trois membres de l’équipe ont l’in-
tention de tirer un radar miniature tout au
long de leur navigation vers le pôle Nord
pour déterminer l’épaisseur de la glace. Ils
croient pouvoir atteindre le pôle en trois
mois, avant de rentrer chez eux en avion.

Selon Neil Hamilton, directeur du
programme arctique international de la
World Wildlife Fund (WWF), les mesures
de la glace de l’Arctique sont essentielles
afin d’évaluer l’évolution des change-
ments climatiques.

La couche de glace a fondu dans cette

région, et l’expédition espère déterminer le
volume de glace qui a été perdu.

Selon M. Hamilton, la glace marine
stabilise le climat, et les conséquences
pourraient être désastreuses si elle venait
à disparaître.

Le meneur de l’équipe, Pen Hadow,
est un explorateur expérimenté en ce qui
concerne les expéditions polaires. En 2003,
il avait marché seul jusqu’au pôle Nord.

M. Hadow a indiqué que son équipe
allait envoyer quotidiennement des don-
nées à une base située au Royaume-Uni,
des informations qui seront ensuite ren-
dues disponibles auprès des climatologues
du monde entier.

Selon lui, les informations qu’il colli-
gera avec son équipe au pôle Nord peuvent
contribuer à la lutte contre les émissions de
gaz à effet de serre.

CHANGEMENTS CLIMATIQUES

Des explorateurs mesureront
l’épaisseur de la glace en Arctique
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«Tel qu’il est
actuellement, Latitude
pourrait être un cadeau
pour les harceleurs, les
employeurs inquisiteurs,
les partenaires jaloux
ou les amis obsessifs. »
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